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La résilience est la capacité d’une personne, d’un foyer, d’une communauté, d’une région ou d’un pays à 
résister, s’adapter et se remettre rapidement en cas de tensions et de chocs tels que des violences, 
conflits, sècheresses ou autres catastrophes naturelles, sans compromettre son développement sur le 
long terme. Les actions de prévention et de préparation constituent des moyens efficaces de 
renforcement de la résilience. C’est le constat que fait l’Organisation des Nations Unies en vue d’ajuster 
les lignes directrices des démarches de développement durable des communautés locales. Les lacunes 
liées à la gestion des risques sont perçues comme l’obstacle majeur à la poursuite d’une démarche en 
développement durable. Au Québec, nous amorçons une révision de la Stratégie de développement 
durable pour 2015-2020, combiné à une réforme de la sécurité civile en cours d’implantation, une 
publication récente du plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques et une volonté de 
favoriser la gouvernance de proximité par une décentralisation vers municipalités.  
Ce contexte laisse transpirer que le Québec a pris conscience des enjeux et s’adapte. Plusieurs 
politiques, stratégies et plans d’action visent à s’ajuster à la situation. L’essai propose d’intégrer la gestion 
des risques dans une approche de développement durable en gouvernance municipale. Cet objectif prône 
une démarche harmonisée qui vise une approche cohérente et pertinente dans le contexte actuel décrit 
précédemment. Pour ce, l’essai envisage de renforcer l’arrimage entre la gestion des risques et le 
développement durable, de démontrer les bénéfices pour les municipalités de supporter une démarche 
intégrée et de proposer une stratégie de gouvernance municipale dans cette perspective. Trois champs 
d’études sont passés en revue au cours des premiers chapitres; la gouvernance municipale, la gestion 
des risques au Québec et la démarche de développement durable dans les municipalités. Le Projet de 
Stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 a été publié pendant la rédaction de l’essai, 
l’opportunité a été saisie afin de suggérer l’intégration de la gestion des risques à la démarche proposée. 
 L’analyse de ces champs d’études dans le contexte d’intégrer la gestion des risques dans une approche 
de développement durable en gouvernance municipale permet d’identifier la problématique sous l’aspect 
de quatre défis; la culture municipale rurale, la cohérence des politiques, des stratégies et des plans 
d’action, la démarche intégrée de gestion des risques et la gouvernance municipale dans le contexte de 
favoriser la gouvernance de proximité. L’analyse démontre aisément que l’approche intégrée est 
souhaitable, réaliste et s’impose en réponse à plusieurs préoccupations et défis des municipalités rurales. 
C’est sur une liste de 17 recommandations que l’essai se conclut. Celles-ci visent essentiellement à 
faciliter l’implantation de la démarche en ajustant les pratiques de gouvernance afin de favoriser la 
transition vers une culture de gestion des risques intégrée à une démarche de développement durable 
dans les municipalités rurales du Québec.  
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Une démarche locale de développement durable au palier municipal est déterminante dans la mise en 
œuvre de la Stratégie de développement durable au Québec. Le rapport de 2013 sur l’application de la 
Loi sur le développement durable dresse un portrait des nombreux défis qui s’imposent afin de réaliser le 
virage nécessaire auprès de la société québécoise. Parmi ceux-ci, l’importance d’arrimer la Loi sur le 
développement durable avec les autres lois et de faciliter sa compréhension sur le terrain sont deux des 
améliorations souhaitables identifiées selon le ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte aux changements climatiques (MDDELCC, 2013a). De surcroît, l’analyse des résultats sur 
le sondage des organismes municipaux et régionaux sur les démarches en développement durable 
rapporte que les acteurs municipaux qui ont amorcé une démarche de développement durable négligent, 
en très grande partie, le long terme à travers leur démarche selon le ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l’Occupation des territoires en place en 2012. (MAMROT, 2012) 
 
C’est précisément sur une approche à long terme que s’inscrit une démarche intégrée en développement 
durable dans le contexte de gestion des risques. La résilience, c’est-à-dire, la capacité d’une communauté 
à absorber une perturbation, à se réorganiser, et à continuer de fonctionner de la même manière qu’avant 
la survenance d’une perturbation, fait appel aux principes de prévention et de précaution et s’insèrent 
dans une démarche à long terme. L’essai vise à démontrer l’importance d’intégrer la gestion des risques à 
travers la démarche de développement durable en gouvernance municipale afin de rencontrer les défis 
contemporains et la menace grandissante qui plane sur les municipalités au Québec, et ailleurs dans le 
monde. Afin d’atteindre l’objectif ambitieux d’intégrer la gestion des risques à travers une démarche 
cohérente et pertinente au contexte actuel, des objectifs spécifiques sont développés. L’essai recherche 
aussi à renforcer l’arrimage entre la gestion des risques et le développement durable, démontrer les 
bénéfices d’intégrer la gestion de risques à la démarche de développement durable d’une municipalité 
ainsi que proposer une stratégie de gouvernance municipale dans une perspective de développement 
durable qui intègre la gestion des risques afin d’améliorer la résilience des municipalités. 
 
La gouvernance municipale est étroitement liée avec les enjeux locaux. Par conséquent, l’approche doit 
tenir compte de cette réalité. Les villes et les municipalités rurales doivent faire face à des réalités et des 
enjeux bien différents. Afin de permettre un travail approfondi, l’essai se concentre sur les municipalités 
rurales. L’intégration du développement durable à travers l’occupation dynamique du territoire et des 
ressources humaines limitées nécessite une formule différente selon la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM, 2014) 
 
La méthodologie de l’essai repose sur plusieurs aspects primordiaux qui permettent de supporter la 
démarche planifiée et d’atteindre les objectifs proposés avec toute la rectitude attendue. La 
documentation utilisée fait appel à la crédibilité des auteurs et à la diversité des sources. Plusieurs 
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publications gouvernementales de différents ministères mettent la table dès la mise en contexte. Des 
articles de publications spécialisées reconnues au Canada et au niveau international permettent d’élargir 
les horizons des notions introduites et offrent une réflexion intéressante et nécessaire. L’utilisation de 
rapports post mortem des crises vécues fait appel à plusieurs témoignages de sources diversifiées et 
l’information recueillie a été extraite avec prudence afin de retenir les leçons apprises en fonction des 
perceptions des différents intervenants. La revue documentaire fait l’objet d’une actualisation constante 
durant l’essai afin de maintenir le raisonnement le plus pertinent possible, sans pour autant rejeter les 
bases et concepts acquis. C’est dans ce contexte que le Projet de stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2025, publiée pendant la rédaction de l’essai, a été intégré afin de saisir 
cette opportunité et motiver une analyse actuelle de la problématique. 
 
Plusieurs entrevues conduites avec des parties prenantes qui évoluent au cœur des enjeux permettent de 
situer la réflexion à la culture et aux réalités qui prévalent sur le terrain. De plus, pour appuyer la 
dimension réaliste, des statistiques provenant de sources gouvernementales sont utilisées. Le 
gouvernement du Québec utilise la notion de « moins de 5 000 habitants » dans ses rapports statistiques. 
Néanmoins, une référence importante, soit l’analyse des résultats des organismes municipaux et 
régionaux sur les démarches en développement durable, utilise la notion de « moins de 2 000 habitants » 
(MAMROT, 2012). Par conséquent, les statistiques découlant de la population du Québec de l’Institut de 
la Statistique du Québec n’ont pas été utilisées afin de ne pas dénaturer les analyses reliées au sondage.  
 
Le chapitre 1 sert essentiellement à introduire les bases des différents éléments intégrés aux chapitres 
suivants. La section sur l’organisation municipale et la ruralité décrit sommairement la structure 
municipale et les défis de la ruralité au Québec. Il faut savoir que selon le contexte, la municipalité 
québécoise prend des allures de communauté locale, collectivité locale ou gouvernement local, lorsqu’elle 
est citée par les acteurs internationaux. La gestion des risques, quant à elle, réfère au contexte associé 
aux risques de catastrophes naturelles ou anthropiques, couramment nommée « sinistres » au Québec, 
et est abordée au chapitre 2 afin de comprendre les responsabilités et les défis des municipalités dans le 
domaine de la sécurité civile. Le chapitre 3 porte sur l’intégration des principes de développement durable 
en gestion municipale. Diverses stratégies recommandées alliées à l’arrimage des principes de 
développement durable sont explorées dans un contexte de gouvernance municipale et des enjeux 
inhérents. Un lien étroit entre les pratiques internationales et l’intention d’intégrer la gestion des risques à 
une démarche locale de développement durable est tissé et fait une place importante à la résilience.  
 
L’analyse des trois champs d’études permet l’harmonisation entre les thèmes et resserre le cadre de 
l’essai afin de souligner l’atteinte des objectifs et s’articule autour d’une étroite cohésion avec les principes 
de développement durable. Cette démarche est complétée par les recommandations qui proposent une 
approche intégrée afin d’améliorer la résilience et les mécanismes décisionnels en gestion des risques 
dans un contexte de développement durable dans les municipalités rurales. 
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1  LA MISE EN CONTEXTE 
 
La gouvernance municipale est traditionnellement exercée à travers un cadre administratif dicté par les 
règlements associés aux responsabilités dévolues par la Loi des compétences municipales, les structures 
gouvernementales en place, les mécanismes de reddition de compte et la hiérarchisation des priorités du 
mandat en cours. Cette façon de faire est nécessaire, mais doit aussi pouvoir se renforcer par une 
gouvernance créatrice de valeur durable et rentable.  
L’analyse des résultats du sondage des démarches de développement durable des organismes 
municipaux et régionaux (MAMROT, 2012) accentue significativement le fait que des acteurs municipaux 
et régionaux font preuve d’une large confusion sur l’ensemble des notions liées au développement 
durable. Le manque de ressources, incluant le personnel administratif, et le manque de clarté du concept 
de développement durable sont identifiés comme étant les principales raisons qui freinent l’engagement 
dans une démarche de développement durable. Toutefois, ce même sondage rapporte que les acteurs 
municipaux qui ont amorcé une démarche de développement durable préconisent en priorité le respect 
des enjeux locaux, mais se soucie peu d’inclure une vision à long terme à travers leur démarche. 
 
Tout récemment, la publication du Projet de stratégie gouvernementale de développement durable 2015-
2020, s’inscrivant dans la démarche du gouvernement du Québec entreprise en 2004, vient enrichir 
l’approche en développement durable pertinente à la gouvernance municipale. Des efforts importants ont 
été faits afin de renforcer la gouvernance en développement durable dans l’administration publique. Dans 
la même voie que le sondage du MAMROT de 2013, mentionné précédemment, le MDDELCC mentionne 
qu’à la suite des résultats d’un sondage réalisé en 2011, seulement 68,3 % du personnel de 
l’administration publique a reconnu la définition du développement durable. Par conséquent, un objectif 
particulier vise à poursuivre le développement des connaissances en matière de développement durable 
dans l’administration publique (MDDELCC, 2015).  
 
Les prochaines sections introduisent les principaux concepts abordés au cours de l’essai afin de se 
familiariser avec l’ensemble des éléments qui interagissent afin d’intégrer une approche de 
développement durable dans la gouvernance municipale en gestion des risques. 
 
1.1 L’organisation municipale et la ruralité 
Le système municipal au Québec est chapeauté par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire (MAMOT). Le MAMOT coordonne aussi l’implication des autres ministères et 
organismes gouvernementaux (MO) auprès des municipalités, ainsi que les Conférences régionales des 
élus (CRÉ). Les municipalités sont réparties par région et relèvent d’une municipalité régionale de comtés 
(MRC), composée des maires de chaque municipalité locales. Un schéma portant sur la structure 
municipale au Québec peut être consulté à l’annexe 1. 
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En terme pratique, la municipalité désigne « une personne morale de droit public formée des habitants et 
des contribuables de son territoire » et convient tant aux villes qu’aux villages. Les municipalités rurales 
sont régies par le Code municipal du Québec au lieu de la Loi sur les cités et villes. Néanmoins, au même 
titre que les villes, elles sont encadrées par la Loi sur les compétences municipales qui condensent plus 
de 400 dispositions du Code municipal. Les pouvoirs des municipalités sont regroupés en huit domaines 
principaux : 
 
a. La culture, les loisirs, les activités communautaires et les parcs; 
b. Le développement économique; 
c. La production d’énergie et les systèmes communautaires de communication; 
d. L’environnement; 
e. La salubrité; 
f. Les nuisances; 
g. La sécurité et 
h. Le transport. 
 
À titre d’exemple, ce sont les municipalités qui doivent encadrer les nuisances, c’est à dire, qu’elles 
doivent publier des règlements qui viennent préciser les modalités d’application du règlement découlant 
du code municipal, les pratiques acceptées, celles abusives envers la collectivité et les mesures qui 
pourront être prises afin de rectifier la situation (L.R.Q., c S-2.3). 
 
De façon générale, cette loi attribue aussi aux MRC les compétences en matière d’aménagement et 
d’urbanisme, de gestion des cours d’eau, des schémas de couverture de risque en sécurité incendies, de 
gestion des matières résiduelles, d’évaluation foncière et de gestion des dossiers supra locaux. (FMQ, 
2013) Afin de bien situer l’ampleur que représentent les municipalités rurales de moins de 2 000 habitants 
dans l’ensemble des municipalités au Québec, le tableau 1.1 illustre la proportion des municipalités et leur 
population selon leurs tailles en 2014. Ces données sont extraites du Décret de la population de 2014 
(Décret 1293,2013). 
 
Tableau 1.1 – Municipalités et leur population selon leur taille en 2014 (tiré du Décret 1293, 2013) 
Municipalités locales Nombre Population Proportion (%) 
Moins de 2 000 habitants  718 608 849 7,5 
De 2 000 à 9 999 habitants 290 1 179 276 14,5 
De 10 000 à 24 999 habitants 57 882 727 10,8 
De 25 000 à 99 999 habitants 35 1 561 208 19,1 
Plus de 100 000 habitants 10 3 849 304 47,2 
Autres 24 14 790 0,22 
TOTAL 1 134 8 096 154 99,3 
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En fait, les municipalités de moins de 2 000 habitants au Québec en 2014 représentaient 63 % des 
municipalités locales pour une proportion de 7,5 % de la population du Québec. Elles couvrent un très 
large territoire de la province. Malgré une augmentation de la population de 364 190 habitants entre 2007 
et 2012, les municipalités de moins de 5 000 habitants ont vu chuter leur population de 1,2 %, soit de 
32 784 habitants, au profit des villes de tailles plus importantes (ISQ, 2012).  
 
L’ensemble de la ruralité couvre plus 95 % du territoire québécois et compte environ 29 % de la 
population. Le Québec a mis en place la Politique nationale de la ruralité (PNR) parmi les plus avancées 
des pays de l’Organisation de Coopération et de Développement Économique (OCDE, 2010). La mise en 
œuvre de la troisième génération de politiques, soit la PNR 2014-2024, vise particulièrement à améliorer 
ses façons de faire et à renforcer son appui au développement durable des communautés rurales 
(MAMOT, 2013). 
 
De plus, au Québec, nous amorçons un virage vers une gouvernance de proximité qui impliquera une 
responsabilité économique, sociale, culturelle et environnementale accrue des gestionnaires et des élus 
municipaux selon la Fédération québécoise des municipalités (FQM, 2014). Cette approche permettrait 
une plus grande autonomie administrative et politique de la municipalité axée sur l’occupation du territoire 
et sa vitalité. Ces deux enjeux déterminants pour les municipalités rurales passent nécessairement par 
une vision dans une perspective de développement durable.  
Ainsi, ce contexte vient influencer les stratégies et les références existantes afin de les actualiser. Il 
s’avère propice à la prise en compte des principes de développement durable au niveau de la 
gouvernance municipale. 
1.2 Le milieu municipal face à la gestion des risques 
Pour faire face à une situation d’urgence, la Loi sur la sécurité civile attribue aux municipalités l’ensemble 
des responsabilités reliées à la protection des personnes et des biens contre les sinistres. Cette 
protection est assurée par des mesures de prévention, de préparation des interventions, d’intervention 
lors d’un sinistre réel ou imminent ainsi que par des mesures de rétablissement de la situation après 
l’événement. Cette loi exige aussi que les activités génératrices de risque pour la vie, la santé et le bien-
être, les biens et immeubles et l’environnement fassent l’objet de mesures de prévention minimale dans 
un contexte qui cerne davantage les risques associés aux accidents et catastrophes d’origine anthropique 
(L.Q.R, S-2.3). 
 
On constate que les effets des changements climatiques nécessitent des ajustements importants quant à 
l’évaluation d’un risque potentiel dans une collectivité et projettent un éclairage réaliste sur la pensée 
magique installée par le passé. Dans les dernières années, plusieurs catastrophes d’origines 
anthropiques ou naturelles ont marqué les Québécois et ont permis de mieux saisir les responsabilités 
 6 
des élus municipaux dans les collectivités rurales.  
Pendant une crise, le personnel de la municipalité doit gérer la situation auprès des intervenants et de la 
population pendant toute la durée de la situation d’urgence ou du sinistre en favorisant un climat de 
collaboration, de respect et de confiance. La majorité des décisions sont prises afin de pallier rapidement 
un problème à court terme et de sortir d’une situation de crise. Les mesures prises sont réactives, par 
opposition à la prévention, et n’ont peu d’impact sur la prévention d’une situation similaire éventuelle. 
Elles engendrent ainsi le maintien d’un seuil de vulnérabilité important, tel que la reconstruction aux 
mêmes conditions et aux mêmes endroits qu’avant le sinistre tel qu’en fait foi le rapport d’évènement sur 
les inondations printanières en Montérégie 2011 (MSP, 2013a).   
Ces mesures réactives et temporaires après un sinistre sont en grande partie liées au manque 
d’information en amont de la situation ou de l’évènement. La gouvernance traditionnelle semble peu 
adaptée aux nombreux changements qui surviennent depuis les dernières décennies. Plusieurs 
municipalités au Québec doivent compter sur du personnel administratif restreint et du personnel qualifié 
à temps partiel ou bénévole. Plusieurs raccourcis sont choisis afin de simplifier les tâches quotidiennes et 
la communication avec les citoyens.  
Dans un contexte de gestion, parmi les 17 indicateurs de gestion municipale mis en place par le MAMOT 
en 2011, un seul est consacré à la sécurité. Il s’agit du coût de la sécurité incendie par 100 dollars 
d’évaluation (MAMOT, 2011). Cet exemple accorde une importance démesurée à la sécurité incendie au 
détriment des autres aspects de la prévention des risques et plus spécifiquement au renforcement de la 
résilience, dans les bonnes pratiques de gestion municipale reconnues par le MAMOT. Il contribue 
également à maintenir une culture de gestion plus traditionnelle et moins adaptée aux défis futurs. 
Dans le contexte actuel, il est prévisible que les leaders municipaux doivent se préparer de façon plus 
efficace pour faire face aux divers risques et sinistres potentiels comme le mentionne la majorité des 
rapports liés aux changements climatiques, tels que le guide fondé sur la gestion des risques à l’intention 
des gouvernements locaux (Black, R.A., Bruce, J.P. et Egener, M., 2010). Mentionnons, à titre d’exemple, 
les nombreuses municipalités rurales qui ont affronté la tempête du verglas en 1998, les inondations et 
hautes marées en Gaspésie et aux Iles de la Madeleine en 2010, les inondations de la rivière Richelieu 
en 2011 et l’accident ferroviaire à Lac Mégantic en 2013.  
Les impacts engendrés lors de sinistres occasionnent des frais importants pour l’ensemble des citoyens 
lorsque des Décrets sont votés, ou des arrêtés du Ministre, afin de supporter les sinistrés et les 
organisations affectées. Une gouvernance responsable tente de limiter les impacts afin de minimiser 
aussi le fardeau fiscal de la collectivité. 
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1.3 L’approche de développement durable dans la gestion des risques au Québec 
Afin de rencontrer les défis contemporains et futurs, on observe une révision des stratégies de 
gouvernance afin d’intégrer le développement durable à travers les pratiques de gestion. Au niveau 
international, l’intégration du développement durable auprès des collectivités locales afin de répondre 
enjeux concernant l’ensemble des ressources de la planète, s’illustre à travers des initiatives de 
l’Organisation des Nations unies (ONU), telle que le projet Agenda 21.  
 
 Il s’agit d’un plan d'action de 40 chapitres découlant de 40 enjeux de développement durable pour le 21𝑒 
siècle, adopté par 178 chefs d'État lors du sommet de la Terre, à Rio de Janeiro, en 1992. Le Québec ne 
fait pas exception, il amorce depuis une dizaine d’années, une démarche afin d’introduire le 
développement durable dans la gestion publique. L’implantation de ces changements est en grande partie 
exprimée dans de nouvelles politiques, lois, stratégies et plans d’action ou par des mises à jour de ceux 
existants afin de refléter l’approche préconisée.  
 
La Loi sur le développement durable (LDD) entrée en vigueur en 2006, établit un cadre de gestion pour 
les 120 ministères et organismes gouvernementaux du Québec (L.Q.R, D-8.1.1). Ce cadre de gestion 
s’appuie sur seize principes de développement durable, intégrés à la LDD. La description des objectifs de 
la loi et des seize principes est décrite en détail dans le chapitre 3.  
 
La mise en œuvre du cadre de gestion à travers l’administration publique a été possible par le biais de la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013, prolongée jusqu’au 31 décembre 2014 
(MDDELCC, 2013b). Cette première édition de la stratégie de développement durable reposait sur les 
trois enjeux suivants : 
 
a) Développer la connaissance; 
b) Promouvoir l’action responsable et 
c) Favoriser l’engagement.  
 
Ces trois enjeux se retrouvaient à travers les neuf orientations, 19 axes d’interventions et 29 objectifs qui 
permettaient de définir un cadre de référence solide aux différents plans d’action des ministères et 
organismes gouvernementaux. 
 
 Le rapport sur l’application de la Loi sur le développement durable publié en avril 2013 a permis 
d’actualiser la prochaine version dans le Projet de Stratégie gouvernementale de développement durable 
révisé 2015-2020. (MDDELCC, 2015) La vision est restée la même. Des changements au cadre de 




1.3.1 La Stratégie québécoise de développement durable 2008-2013 
Parmi les neuf orientations de la Stratégie québécoise de développement durable 2008-2013, trois d’entre 
elles étaient considérées comme prioritaires : 
 
a) L’orientation 1 – Informer, sensibiliser, éduquer et innover; 
b) L’orientation 3 – Produire et consommer de façon responsable et 
c) L’orientation 6 – Aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée. 
 
Le Plan d’action en développement durable 2009-2013 du MAMOT stipulait qu’une démarche en 
développement durable devait compter essentiellement sur les orientations prioritaires et sur neuf actions 
qui découlent de ces trois orientations.  
 
En fait, l’aspect de sécurité, directement lié à la gestion des risques en gouvernance municipale, se 
retrouvait à travers l’orientation deux, non prioritaire. Cette orientation n’était pas considérée comme un 
élément essentiel à une démarche de développement durable. 
 
Orientation 2 Réduire et gérer les risques pour améliorer la santé, la sécurité et l’environnement. 
 
L’orientation visait une gestion concertée des risques à travers cinq ministères; la Sécurité publique, le 
MDDEP, le MAMROT, les Transports et les Ressources naturelles, afin d’unir leurs efforts pour agir en 
mode préventif dans la gestion des risques associés aux manifestations naturelles. Les objectifs 4 et 5 
découlant de l’orientation 2 de la stratégie québécoise de développement durable 2008-2013 se déclinent 
ainsi : 
 
a) Objectif 4 Poursuivre le développement et la promotion d’une culture de la prévention et 
établir des conditions favorables à la santé, à la sécurité et à l’environnement et 
 
b) Objectif 5 Mieux préparer les communautés à faire face aux évènements pouvant nuire à la 
santé et à la sécurité et en atténuer les conséquences. 
 
1.3.2 Le Projet de la stratégie gouvernementale du développement durable 2015-2020 
La révision de la stratégie gouvernementale en développement durable a permis de ramener au premier 
plan l’ensemble des orientations dans le cadre d’une démarche en développement durable par les 
collectivités locales. Parmi ceux-ci figurent les nouvelles orientations qui permettront une démarche en 
développement durable afin d’améliorer la capacité d’encadrer les ressources déterminantes lors des 
crises potentielles, mais surtout, d’en limiter les impacts sur les personnes, les biens et l’environnement. 
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Au lieu d’orientations prioritaires, cinq activités incontournables ont été introduites. Ces activités ne ciblent 
pas des secteurs d’intervention comme par le passé, mais plutôt les pratiques de gestion de 
l’administration publique; 
 
Activité incontournable 1 Contribution à l’atteinte de résultats visés de gestion écoresponsable; 
Activité incontournable 2 Prise en compte des principes de développement durable; 
Activité incontournable 3 Contribution au chantier d’intégration de la culture de développement 
durable; 
Activité incontournable 4 Contribution à l’accompagnement en développement durable des 
entreprises du secteur privé et 
Activité incontournable 5 Contribution à l’accompagnement en développement durable des acteurs 
publics qui soutiennent le dynamisme territorial. 
  
Le projet de stratégie gouvernementale du développement durable 2015-2020 identifie plusieurs objectifs 
qui permettent d’explorer sérieusement l’intégration d’une approche de développement durable en 
gouvernance municipale en gestion des risques. Parmi les 27 objectifs, ceux-ci méritent une attention 
particulière : 
 
Objectif 1.2 Renforcer la prise en compte des principes de développement durable par les ministères 
et organismes publics; 
Objectif 3.1 Gérer les ressources naturelles de manière à soutenir la vitalité économique et maintenir 
la biodiversité, de façon efficiente et concertée; 
Objectif 5.2 Agir pour que les milieux de vie soient plus sains et sécuritaires et 
Objectif 6.4 Renforcer la résilience des collectivités par l’adaptation aux changements climatiques et 
la prévention des sinistres naturels. 
 
Afin de rencontrer un des objectifs spécifiques de l’essai qui vise à renforcer l’arrimage entre la gestion 
des risques et le développement durable dans le cadre de la gouvernance municipale, l’intégration de ces 
objectifs liés à la gestion des risques est abordée au chapitre 3. 
 
Afin de renforcer la mise en œuvre du cadre de gestion de la LDD dans les collectivités locales, d’autres 
lois, politiques et stratégies québécoises appuient une démarche en développement durable. Voici deux 
exemples récents : la mise à jour de la Politique nationale de la ruralité afin de renforcer son appui au 
développement durable des communautés rurales. La politique s’est dotée d’une enveloppe de quatre 
470 millions de dollars sur dix ans lors de son lancement en décembre 2013 (MAMROT, 2013). La phase 
I du Plan d’action sur les changements climatiques. Particulièrement le chapitre quatre qui vise 
à renforcer la résilience de la société québécoise aux impacts des changements climatiques (MDDELCC, 
2013c). 
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2   LA GOUVERNANCE MUNICIPALE EN SITUATION DE CRISE 
 
Selon l’Institut sur la gouvernance d’organisations privées et publiques, la gouvernance consiste à mettre 
en œuvre tous les moyens pour qu’un organisme puisse réaliser les fins pour lesquelles il a été créé, et 
ce, de façon transparente, efficiente et respectueuse des attentes de parties prenantes. Ce même Institut 
prône également une gouvernance créatrice de valeur qui permet à l’organisme d’offrir des résultats de 
hautes performances, d’insuffler une d’énergie nouvelle et de contribuer à la création de valeur durable 
pour l’organisation (IGOPP, 2011). C’est précisément dans ce contexte que la gouvernance municipale 
peut envisager d’intégrer une démarche de développement durable et renforcer sa résilience afin 
d’affronter les crises. 
 
À travers un contexte axé sur la gestion des risques, ce chapitre aborde au départ une revue de plusieurs 
cas survenus au cours des 20 dernières années qui ont marqué plusieurs municipalités rurales au 
Québec. Par la suite, un lien étroit avec les notions introduites dans l’approche de gouvernance 
préconisée au début du chapitre est établi avec la gouvernance municipale. Le portrait des 
responsabilités, appuyé par la Politique québécoise de la sécurité civile 2014-2024, permet de définir les 
fins pour lesquelles la municipalité joue un rôle de premier plan dans la gestion des risques et invoque 
surtout la création de valeur durable pour l’organisation. La communication et les indicateurs de gestion 
renforcent davantage l’aspect relié aux attentes des parties prenantes.  
 
2.1 La revue des cas survenus au Québec entre 1995-2015 
La section suivante vise principalement de prendre le pouls de la réalité qui prévaut depuis les 20 
dernières années, c’est-à-dire, à travers un horizon relativement court afin de cerner la grande 
vulnérabilité des communautés rurales au Québec. Le tableau 2.1 identifie les motifs de catastrophes qui 
font l’objet d’un décret ou d’un arrêté du Ministre afin de rendre les citoyens, les entreprises et les 
municipalités admissibles à l’aide financière. 
 
Tableau 2.1 – Motifs de catastrophe qui ont fait l’objet d’une aide financière au Québec (tiré de 
MSP, 2015) 
 
                         
•Glissement de terrain 
•Mouvement des sols 









•Tempête de verglas 




•Travaux bris couvert 
de glace 
•Pénurie d'eau potable 
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Le tableau 2.2 quant à lui, dresse la liste des principaux cas des catastrophes survenues au Québec 
depuis 20 ans. Afin de déterminer les cas prioritaires à insérer dans la revue des cas entre 1995 et 2015, 
la consultation en ligne des archives du ministère de la Sécurité publique a orienté considérablement le 
choix des situations. Les cas considérés ont fait l’objet d’un appui du gouvernement par décrets afin 
d’obtenir de l’aide financière pour face aux impacts et rembourser les dommages auprès des citoyens 
sinistrés et des municipalités. Ces cas ont aussi marqué la conscience collective. Ils sont visés 
directement par le mandat recherché et ont été privilégiés. Il faut noter que plusieurs décrets ou arrêtés 
du Ministre sont en cours afin de rendre admissibles les municipalités à l’aide financière. Pendant la 
période de 2010 à 2014, le site du MSP répertorie 162 sinistres admissibles à l’aide financière 
gouvernementale; soit une moyenne de plus de 32 sinistres par an (MSP, 2015). 
 
Tableau 2.2 – Catastrophes vécues par les municipalités au Québec entre 1995 et 2015 (tiré de 
MSP, 2015) 
 
Plusieurs démarches ont été effectuées afin d’établir les impacts des sinistres. Les post mortem sont très 
peu éloquents. Quelques municipalités de grande taille ont publié des rapports sur les causes, les 
dommages et des recommandations. Il faut noter que pour un même sinistre, plusieurs rapports 
contradictoires circulent et dont les paramètres ne sont pas uniformisés, ce qui rend difficile la reddition de 
compte quant à l’estimation des dommages. Le seul post mortem disponible rédigé par une municipalité 
de moins de 2 000 habitants est un rapport technique sur les causes du glissement de terrain à St-Jude 
en 2010. Cette situation ne favorise pas l’ajustement par le biais des leçons apprises. 
Le déluge du Saguenay (1996) 
Le Verglas (1998) 
Le glilssement de terrains à St-Jude (2010) 
Les inondatations de la rivière Richelieu ( 2011) 
Glissement de terrain à Rawdon (2011) 
Mouvement de sol à l'Anse-Saint-Jean (2011) 
Accident ferroviaire à Lac Mégantic (2013) 
 
Incendie majeure à l'Isle-Verte (2014) 
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2.2 Le portrait des responsabilités 
De facto, tel que mentionné au chapitre 1, la Loi sur les compétences municipales désigne la municipalité 
responsable des aspects liés au domaine de la sécurité. De façon plus spécifique, c’est le chapitre IV de 
la Loi sur la sécurité civile qui encadre l’ensemble des dispositions qui s’appliquent au niveau municipal et 
régional. En effet, la loi prévoit une coordination par les MRC à toutes les étapes de la mise en œuvre des 
dispositions identifiées. La Loi sur la sécurité civile a été sanctionnée le 20 décembre 2001 et découle des 
évènements vécus à la suite de la crise du verglas au Québec à l’hiver 1998 (LQ.R, S- 2.3) Inspirée par la 
Loi sur la sécurité incendie (L.Q.R, S-3.4) en ce qui concerne le territoire, elle devient rapidement l’outil 
souhaité par le gouvernement dans la planification et la gestion de risque (L173). 
 
2.2.1 Les activités génératrices de risque  
Au départ, la Loi sur la sécurité civile, de concert avec la législation fédérale et provinciale, stipule que les 
personnes dont les activités ou les biens sont générateurs de risque de sinistre majeur doivent remplir 
plusieurs exigences et collaborer étroitement avec la municipalité. Au Canada, le règlement sur les 
urgences environnementales de la Loi sur l’évaluation environnementale exige que les générateurs de 
risque déclarent les substances et procédés qui font l’objet d’un contrôle particulier et que des simulations 
de scénarios normalisés soient effectués basés sur des paramètres reconnus au niveau international afin 
de définir le potentiel de risque pour un sinistre majeur. (rue) Au Québec, le règlement sur les matières 
dangereuses de la Loi sur la qualité de l’environnement, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ainsi 
que la Loi sur les incendies viennent renforcer les obligations déjà présentes du générateur de risque. 
Ces exigences sont en lien étroit avec la prévention des dommages environnementaux, afin d’en limiter 
les dommages, mais aussi avec la sécurité des personnes, leur bien-être en leur qualité de vie. Ils sont au 
cœur des enjeux de développement durable. 
 
En fonction des résultats obtenus, le générateur de risque doit mettre en place un plan de mesure 
d’urgence étroitement élaboré avec la collaboration de la municipalité. De plus, une obligation de 
communiquer les risques aux citoyens est aussi exigée. Plusieurs municipalités de forte population 
peuvent compter sur un comité mixte municipal industriel (CMMI) où siègent les acteurs de l’industrie et 
des municipalités. Au niveau des municipalités rurales, la gestion de ce processus est beaucoup plus 
informelle et s’effectue en cas par cas. En effet, si on consulte le site du Conseil pour la réduction des 
accidents industriels majeurs (CRAIM) dédié au CMMI, parmi les 18 en lice, seuls deux CMMI sont établis 
dans des municipalités plus petites; Bécancour qui compte 12 438 habitants et Beauharnois qui compte 
12 011 habitants (ISQ, 2011). Ces deux municipalités possèdent une industrie importante qui justifie une 
telle mobilisation. 
 
Bien que le fardeau des activités génératrices de risque incombe au générateur de risque, les 
municipalités sont directement conviées. Elles doivent collaborer au niveau de l’arrimage du plan de 
mesures d’urgence, dans les ressources requises pour maintenir la faisabilité de mise en œuvre du plan, 
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et ce, tant au niveau du matériel, des exercices, de la formation des intervenants que dans gestion des 
communications avec les citoyens. Par exemple, l’incident récent de l’explosion d’un train de matières 
dangereuses à proximité du centre-ville de Lac-Mégantic par MMA (générateur de risque), la capacité 
d’assurer la sécurité des biens et des personnes, est rapidement transférée à la municipalité. 
 
Un des enjeux cruciaux des municipalités rurales est le développement économique de leur territoire 
(FQM, 2014). Il est très fréquent que le générateur de risque d’une municipalité rurale soit aussi le moteur 
économique de développement de celle-ci. Cet élément est essentiel à la compréhension d’une approche 
de développement durable qui envisage de générer aussi la création de valeur durable.  
 
2.2.2 Le schéma de sécurité civile 
Le schéma de sécurité civile est l’outil dont s’est doté le gouvernement du Québec pour permettre aux 
MRC d’assurer la coordination des exigences en sécurité civile auprès des municipalités. Il peut aussi 
inclure les exigences de coordination au niveau de la sécurité incendie. 
 
Il est prévu par la Loi que l’élaboration de schéma de sécurité civile évolue à travers les ajustements 
mutuels entre la MRC et les municipalités locales en vue d’être approuvée par le ministre de la Sécurité 
publique. La municipalité a la responsabilité de transmettre toute l’information demandée par la MRC en 
vue de l’élaboration du document. Par la suite, des recommandations sont discutées en vue de l’ajuster 
en fonction des orientations supralocales, et ce, à travers une consultation publique et des échanges avec 
les municipalités concernées. L’article 18 de la Loi sur la sécurité civile mentionne que les éléments 
suivants doivent être inclus au schéma de sécurité civile : 
 
a) Un sommaire des caractéristiques physiques, naturelles, humaines, sociales et économiques du 
territoire; 
b) La nature des risques de sinistres majeurs, incluant ceux des activités génératrices de risques de 
sinistres majeurs. La nature du risque prévisible et les impacts potentiels ainsi que le territoire 
ciblés doivent être décrits pour chaque risque; 
c) Les mesures de protection existantes ainsi que les ressources humaines, matérielles, 
informationnelles dont les autorités disposent; 
d) Pour chaque risque, la vulnérabilité des municipalités y est exposée; 
e) Pour chaque risque, les objectifs de protection en fonction des ressources disponibles et 
f) Des procédures de vérification de l’état d’avancement des actions et le degré d’atteinte des 
objectifs. 
 
Une fois l’entrée en vigueur du schéma, celui-ci doit être publié dans un journal diffusé sur son territoire. Il 
doit être tenu à jour notamment en fonction des changements à l’inventaire des risques présents et des 
ressources disponibles. Il doit obligatoirement être révisé la sixième année de son entrée en vigueur. La 
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revue des obligations de la mise en œuvre de la stratégie du schéma de sécurité civile d’une MRC permet 
de tirer d’ores et déjà quelques observations qui ouvrent des perspectives intéressantes sur la capacité 
d’intégrer des principes de développement durable. Notamment, le travail de prévention en amont et les 
considérations socioéconomiques semblent inexistants. La participation et l’engagement des citoyens 
sont peu sollicités de plus, aucune mention du principe de précaution ni de la protection du patrimoine 
culturel dans l’évaluation des risques, etc.  
 
Il faut savoir que, selon la Loi sur la sécurité civile, toute autorité responsable de la sécurité civile et qui 
n’a pas participé à l’établissement d’un schéma de sécurité civile ou établi les mesures de protection alors 
qu’elle y était tenue ou qui n’a pas mise en œuvre celles-ci alors que la situation l’exigeait, peut être tenue 
de rembourser en tout ou en partie les dépenses engagées pour y remédier par d’autres autorités 
publiques. Cette disposition s’applique aux étapes de préparation, de réponse, de rétablissement et de 
reddition de compte. 
 
Une disposition particulière de la loi fait appel à l’entraide. En cas de sinistre réel ou imminent sur son 
territoire, lorsqu’une situation excède ses capacités d’intervention, une municipalité peut demander 
l’intervention ou l’assistance d’une autre municipalité. Le coût de cet aide est à la charge de la 
municipalité qui en fait la demande suivant un tarif raisonnable préalablement établi. Par conséquent, le 
manque de planification ou la déficience d’une municipalité de se conformer aux exigences de la Loi sur 
la sécurité civile peut engendrer des coûts supplémentaires importants pour les citoyens. 
 
Afin de valider la mise en œuvre de la Loi et la capacité des MRC et des municipalités locales d’atteindre 
les objectifs fixés par cette même loi, une rencontre avec une MRC s’est avérée incontournable. Une 
opportunité s’est ouverte auprès de la Direction de la sécurité civile de la Montérégie qui rassemblait les 
acteurs clés de la sécurité civile lors d’une séance d’information sur l’état des cours d’eau en vue 
d’éventuelles inondations printanières. Lors de cette rencontre, les intervenants de la MRC du Haut-
Richelieu ont été rencontrés afin de cibler la dynamique dans un processus de MRC. Cette MRC permet 
de servir d’étalon quant à la planification se sécurité civile, car les municipalités locales ont été ébranlées 
par plusieurs sinistres majeurs au cours des 20 dernières années; la crise du verglas en 1998 et les 
inondations printanières de la rivière Richelieu en 2011. Les municipalités réalisent les impacts de telles 
catastrophes et le rôle des municipalités dans de telles situations.  
 
Il est surprenant de réaliser que la responsable de la sécurité de la MRC du Haut- Richelieu, Mme Mirelle 
Chabot, n’est pas du tout impliquée dans les processus de sécurité civile. Son implication réside 
essentiellement auprès de la sécurité des incendies. Aucune coordination n’est réalisée. Les municipalités 
de la MRC sont référées à la Direction de la sécurité civile de la Montérégie. (Chabot, 2015) 
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Une discussion avec le conseiller en sécurité civile de la Montérégie, M. Donald Fortin, a aussi été tenue 
le même jour. La MRC du Haut-Richelieu fait partie des six MRC qu’il conseille, ce qui implique environ 80 
municipalités. Dans les faits, la Direction régionale de la sécurité civile coordonne un plan régional de 
sécurité civile qui vise l’ensemble de la Montérégie. C’est-à-dire que trois conseillers couvrent les quinze 
MRC de la Montérégie et les 177 municipalités. Les municipalités sont invitées à transmettre la liste de 
leurs ressources en cas de catastrophe ainsi que le nom du coordonnateur de mesures d’urgence. Il n’y a 
pas de suivi ni de coordination, sur les schémas de sécurité civile des municipalités. Selon M. Fortin, la 
mise en œuvre de la Loi de la sécurité civile n’a pas été menée jusqu’à la mise en place des ressources 
de coordination et d’approbation des schémas de sécurité civile, tel que prévu. (Fortin, 2015) 
 
Il existe une ressource pour les municipalités soucieuses d’améliorer leur capacité d’intervention. Il s’agit 
du programme conjoint de protection civile (PCPC) introduit en 1980. C’est un programme de Sécurité 
publique Canada qui permet de rembourser jusqu’à 50 % des dépenses dans le cadre d’un projet de 
sécurité civile. Il faut cependant posséder déjà un plan de mesures d’urgence. Un montant approximatif 
de 900 000 dollars est disponible annuellement pour la province de Québec (SPC, 2010). Il faut aussi 
noter de nombreuses publications, incluant un guide à l’intention des municipalités produit par le ministère 
de la Sécurité publique (MSP) et disponible sur le site de la sécurité civile. 
 
Parmi les nombreux outils disponibles, le processus décisionnel municipal – inondation est présenté à 
l’annexe 2. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision sous forme d’aide mémoire remis au représentant de la 
municipalité lors de la rencontre d’information en vue des inondations par la sécurité publique. Un coup 
d’œil rapide permet de cerner l’ampleur de la tâche qui incombe aux municipalités au niveau de la 
planification, la préparation, la réponse et le rétablissement (MSP, 2015).  
 
Un langage différent de celui imposé par la loi est utilisé par la sécurité civile. La loi sur la sécurité civile 
mentionne le schéma de sécurité civile, l’outil de planification au niveau des municipalités est le plan 
municipal de sécurité civile (PMSC). Quant au gouvernement fédéral, Sécurité publique Canada utilise le 
terme de plan de mesure d’urgence (PMU) pour identifier l’outil de gestion des municipalités. Il s’agit 
qu’un des éléments qui reflète le manque de coordination et de cohérence entre les acteurs. On peut 
comprendre que les municipalités ressentent une certaine confusion dans l’exercice de la sécurité civile 
sur leur territoire. 
 
Il est raisonnable de considérer que la municipalité exerce à part entière le leadership en matière de 
sécurité civile de sa communauté et que les mécanismes de coordination sont peu présents et confus. 
Par conséquent, il faut aussi admettre que les mesures de contrôle ne sont pas formalisées et ne 
permettent pas de mesurer le degré d’application de la Loi sur la sécurité civile. L’outil dont s’est doté le 
gouvernement pour assurer une gestion de sécurité civile au Québec n’a pas été accompagné des 
ressources associées à sa mise en œuvre. 
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2.3 La Politique québécoise de la sécurité civile 2014-2024 
La Politique québécoise de la sécurité civile 2014-2024 publiée au début de l’année 2014 découle de la 
réforme de la sécurité civile au Québec initiée au printemps 2010 et devrait se compléter par la révision 
de la Loi sur la sécurité civile. La réforme de la sécurité civile a été fortement inspirée par l’appel de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) visant à faire de la gestion de risque une priorité des nations et 
des gouvernements (MSP, 2014).  
 
Afin de visualiser rapidement les principes directeurs de l’ONU sur la gestion des catastrophes qui a 
inspiré la politique québécoise de sécurité civile 2014-2024, la figure 2.1 illustre les grandes lignes de ces 
principes. Il est possible de reconnaître plusieurs des recommandations de l’ONU à travers les cinq 
orientations et les 25 objectifs de la Politique québécoise qui sera décrite par la suite.  
Figure 2.1 – Représentation des champs stratégiques suggérés par l’ONU pour la gestion des 
catastrophes (tiré d’ONU, 2015) 
• Coordination 
• Participation citoyenne 
• Alliances locales 
Cadre institutionnel et administratif 
• Postes budgétaires 
• Incitatifs aux propriétaires 
Financement et ressources 
• Appréciation du risque 
• Maintenir les données à jour 
• Réduire le risque 
Connaissance du risque 
• Infrastructure 
• Éducation et santé 
• écosystème 
Protection 
• Aménagement du territoire 
• Tenir compte des citoyens à faible revenu 
Réglementation 
• Communication du risque 
Formation, éducation et sensibilisation 
• Capacité 
• Exercices 
• Soutien et subsistance 
Préparation, alerte, réponse, rétablissement et reconstruction. 
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La Politique de la sécurité civile 2014-2024 repose sur deux fondements importants qui ont guidé 
l’élaboration de la Politique : 
 
a. Premier fondement : la sécurité civile constitue une responsabilité partagée et 
b. Second fondement : la sécurité civile doit être abordée selon une approche globale et intégrée 
 
Découlant de ces fondements, la politique propose cinq orientations et 25 objectifs. L’annexe 3 de l’essai 
illustre l’ensemble de ces orientations et des objectifs afin d’être consultée dans son ensemble, si le 
lecteur en ressent l’intérêt. Les cinq orientations seront passées en revue afin d’en extraire les impacts 
sur la gouvernance municipale et les responsabilités qui doivent être assumées par le palier municipal. 
 
2.3.1 Orientation 1 – consolider le système québécois de sécurité civile 
Une partie de cette orientation vise l’éducation et la préparation du citoyen par le biais des acteurs 
municipaux. Une collaboration étroite avec les générateurs de risques sur le territoire de la municipalité 
est aussi anticipée. La mise en place de structures et l’adoption des modalités de fonctionnement en vue 
d’un déploiement coordonné à travers l’ensemble des intervenants à travers les protocoles d’entraide est 
aussi attendue.  
 
La préparation des exercices, la conduite et leur rétroaction font aussi partie de la liste des tâches 
prévues par la municipalité. L’implantation des programmes et procédures et leur révision semblent 
principalement orientées vers les responsabilités des municipalités. Parmi les tâches reliées au 
rétablissement, des attentes sont créées envers les municipalités afin de prévoir la reconstruction à 
travers une démarche de développement durable. Bien qu’aucune précision ne soit apportée, cet élément 
permet d’encourager l’intégration des principes de développement durable qui sont abordés dans le 
prochain chapitre de l’essai. Bien que plusieurs tâches et responsabilités soient assignées aux 
municipalités, la consolidation du système québécois de sécurité civile doit impliquer d’autres acteurs, en 
accord avec les deux fondements de la politique. Les organisations gouvernementales, autres que les 
municipalités, prévoient se concentrer davantage sur le soutien par l’élaboration des outils sous forme de 
publication afin de les guider dans leurs démarches ainsi que des cadres de référence pour le maintien 
des services essentiels et le soutien des entreprises québécoises dans la continuité de leurs activités. 
 
2.3.2 Orientation 2 – Améliorer la connaissance du risque 
Toute la préparation en amont d’une crise, d’une catastrophe ou d’un sinistre, ne peut pas être effectuée 
efficacement sans une bonne connaissance du risque. Les décisions éclairées s’appuient sur l’information 
pertinente et la capacité d’interpréter les signes avant-coureurs des crises potentielles. L’amélioration de 




En raison de leur connaissance approfondie du territoire, les municipalités détiennent un rôle important 
dans l’identification des caractéristiques du milieu. L’inventaire des activités à risque découlant des 
activités anthropiques et la surveillance des situations à risque relié aux évènements naturels doivent 
aussi faire l’objet des tâches récurrentes de la municipalité. Au-delà de l’inventaire et de la surveillance, la 
connaissance du risque implique la capacité d’apprécier le niveau de risque afin de déterminer le niveau 
de vulnérabilité à une menace. En effet, la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 souligne 
adroitement que les instances municipales sont au premier plan pour établir la vulnérabilité de leur milieu. 
Basé sur l’expérience acquise en sécurité des incendies et les schémas de couverture de risques par les 
municipalités locales et régionales, le gouvernement anticipe que les municipalités bénéficieront des 
leçons apprises afin d’initier une démarche similaire dans l’acquisition de connaissances (MSP, 2014). 
 
La documentation joue un rôle déterminant dans l’acquisition de connaissances. Les inventaires, les 
rapports, les cartes géographiques, les statistiques et l’accès aux bases de données constituent des 
ressources incontournables dans le processus d’apprentissage. Ils permettent aussi d’établir un portrait 
réaliste qui évolue dans le temps. Un portrait précis et bien documenté permet de mettre en place les 
mesures de protection appropriées. Il permet aussi d’ajuster la formation et les mesures de prévention 
afin de limiter les impacts anticipés. Par conséquent, meilleure sera la connaissance de la situation et de 
l’interprétation de celle-ci, meilleures seront les étapes associées et suggérées au chapitre 3. 
 
Fort heureusement, plusieurs ministères, organismes gouvernementaux, paragouvernementaux et privés 
collaborent efficacement à la capture d’information susceptible d’influencer le niveau de risque sur le 
territoire québécois. Les produits dangereux qui dépassent un seuil de danger établi par la 
règlementation, sont déclarés et peuvent être consultés sur le site Web d’Industrie Canada. Le niveau des 
rivières est suivi par plusieurs organismes canadiens et américains et peut être consulté facilement en 
ligne. Le couvert nival et la composition des glaces sont aussi accessibles sur le site Web 
d’Environnement Canada. La sécurité civile du Québec a aussi développé un site qui surveille l’érosion 
des berges, le glissement de terrain, la crue des eaux et les inondations. 
 
En plus de joueur un rôle clé dans la collecte d’information, le réseau gouvernemental produit aussi des 
outils pour les municipalités afin de les aider à apprécier les risques présents dans leur milieu. En 
maintenant l’approche fondée sur une responsabilité partagée, la mise en place de processus collaboratif 
afin d’assister les municipalités dans l’identification et l’analyse du risque est aussi identifiée parmi les 
priorités du gouvernement. 
 
Un fardeau énorme pèse sur la municipalité afin de collecter, identifier, analyser et apprécier l’information. 
Comme c’est le cas dans la majorité des secteurs de l’information, la municipalité doit aussi apprendre 
identifier l’information successible de faire la différence à travers une ondée de sources disponibles sur 
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les sites gouvernementaux, d’entreprise spécialisée et de littérature académique spécialisée dans la 
gestion des risques. Contrairement à l’approche utilisée pour la sécurité des incendies, la MRC n’est pas 
impliquée. Tel que mentionné au début du chapitre 2, le palier supérieur de coordination; la direction 
régionale de la sécurité civile, compte l’ensemble des municipalités de la région administrative.  
 
2.3.3 Orientation 3 – Accroître le partage d’information et le développement de compétence 
Une relation interdépendante existe entre l’amélioration des connaissances, le partage d’information et le 
développement de compétence. On observe aussi un lien étroit avec certains aspects de la consolidation 
de système québécois de la sécurité civile; la communication des risques avec le citoyen. A priori, 
l’accroissement du partage d’information débute par la mise en place des mécanismes d’information, de 
sensibilisation et d’éducation des citoyens. Il faut aussi tenir compte du rôle de la municipalité dans l’appui 
des générateurs de risques afin de transmettre le risque potentiel associé à leur activité. 
 
Parmi les mécanismes de coordination qui ont fait leur preuve, on peut compter sur plusieurs CMMI à 
travers le Québec, principalement dans la grande région de Montréal, à Gatineau, Lévis, Sherbrooke, 
Magog, Rouyn-Noranda et à Bécancour. Principalement associés aux risques anthropiques, les CMMI 
favorisent le partage d’information entre les acteurs de l’industrie et ceux des municipalités. Il permet 
aussi de favoriser le partage de bonnes pratiques de prévention, de protection, d’innovation 
technologique, de partenariats d’entraide, d’exercices conjoints et de stratégie de communication 
(CRAIM, 2014) Ces CMMI sont présent dans les villes de forte population et peuvent compter sur 
l’implication des employés de l’industrie spécialisés et des employés municipaux souvent dédiés à la 
sécurité, les communications et les relations industrielles.  
 
Les exemples de la Politique de sécurité civile québécoise 2014-2024 afin d’accroître le partage 
d’information et le développement de compétence mise sur des mécanismes similaires qui permettent 
l’échange et le partage de bonnes pratiques, mais visent aussi l’intégration d’un programme de formation, 
de veille en sécurité civile, de transfert de connaissances et les initiatives en recherches et 
développement.  
 
Des efforts seront aussi portés sur les expériences passées afin de bénéficier des leçons apprises. Dans 
un contexte de gouvernance, les comptables agréés du Canada ont publié un document intitulé 20 
questions que les administrateurs devraient se poser sur la gestion de crise. Ce document de 26 pages 
présente sous forme de tableau synthèse, les éléments clés aux réponses des questions que se posent 
les administrateurs. Un parallèle étroit peut être fait avec les élus municipaux. Ils insistent fortement sur 
l’importance des administrateurs des sociétés publiques ou privées, de se pencher sur les expériences 
passées de l’organisme, des partenaires et des concurrents. Cet exercice permet de corriger à la source 
plusieurs situations, de détecter les signaux d’alarme plus rapidement et d’actualiser la planification 
stratégique et financière (CAC, 2008). Cette orientation permet de donner tout son sens au deuxième 
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fondement de la politique qui prône une approche globale et intégrée. Il faut toutefois s’assurer 
qu’ultimement, la responsabilité de la circulation de l’information ne reste pas inexorablement celle à la 
municipalité. 
 
2.3.4 Orientation 4 – Recourir en priorité à la prévention 
La prévention se concentre sur les actions en amont d’une situation à risques potentiels. Son assise tient 
en grande partie sur l’analyse et l’appréciation du risque. La prévention permet de diminuer les risques 
associés à un danger existant. La Politique de sécurité civile québécoise amorce les discussions de la 
prévention en s’appuyant sur des statistiques récentes de l’ONU de 2010 qui mentionne qu’au-delà des 
vies préservées et des blessures évitées, un dollar investi en prévention permet d’éviter entre trois et sept 
dollars en dommage résultant d’un sinistre (MSP, 2014). Dans les faits, les mesures de prévention sont 
normalement instaurées en réaction à un sinistre récent. Le cas échéant, les intervenants québécois 
cultivent la pensée magique et affronteront la crise si elle doit arriver. 
 
Une partie significative de la prévention réside dans l’aménagement du territoire. Les municipalités 
locales, de concert avec les MRC, doivent intégrer les aspects associés à la prévention dans 
l’aménagement du territoire, et ce, conformément avec la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Plusieurs 
défis subsistent quant à la mise en œuvre. L’information et les connaissances du territoire, de l’industrie et 
des mécanismes qui engendrent des situations à risques évoluent continuellement et nécessite d’efforts 
importants de consolidation. Plusieurs communautés rurales comptent sur l’industrie agroalimentaire 
comme moteur économique de leurs commutés. Au-delà des notions de zonage et des permis de 
construction, depuis la catastrophe du Lac-Mégantic, les municipalités locales se révèlent de plus en plus 
soucieuses des risques inhérents aux aspects de transport commercial sur leur territoire. L’aménagement 
du territoire doit tenir compte des préoccupations économiques de l’industrie québécoise, et ce, en 
maintenant également une capacité essentielle de répondre aux enjeux de développement économique et 
de vitalisation des collectivités rurales. 
 
La prévention s’impose inévitablement par la surveillance, les inspections, la maintenance et la réduction 
du risque à la source. Ces aspects de la prévention supportent la notion de résilience des communautés 
face au risque introduit dans la mise en contexte de l’essai. Dans la très grande majorité des cas, les 
tâches associées à la prévention reviennent directement sous la responsabilité des municipalités locales 
et de leurs citoyens. Les autorités gouvernementales quant à elles, élaborent plusieurs programmes afin 
de favoriser la réduction du risque à la source tel que pour les gaz à effets de serre. La mise en œuvre de 
ces programmes implique en prioritairement le secteur industriel et plusieurs organismes 
gouvernementaux. Les municipalités doivent aussi adapter leurs pratiques afin d’atteindre les objectifs 
ciblés par ces programmes. Par conséquent, les étapes de prévention inhérentes à une communauté sont 
inévitablement gérées par cette même communauté. Les municipalités doivent connaître leur territoire, 
l’analyser, adapter l’aménagement du territoire en collaboration avec la MRC, le surveiller et s’assurer que 
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des barrières de préventions puissent être mises en place au besoin. Toutes ces étapes nécessitent un 
effectif humain considérable. 
 
2.3.5 Orientation 5 – Renforcer la capacité de réponse aux catastrophes 
Considérant que le contexte de cette section vise à extraire les responsabilités attendues des 
municipalités dans la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024, il est impératif de souligner que la 
sécurité civile amorce l’orientation 5 de sa publication en spécifiant que « bien que la préparation aux 
catastrophes interpelle tous les acteurs, les municipalités, en raison de leur rôle auprès de la population 
touchée, se trouvent particulièrement sollicitées » (MSP, 2014). 
 
Malgré les volontés de recourir en priorité à la prévention, les risques restent présents et des 
catastrophes continuent de survenir et il est impératif de se donner les outils et les moyens d’y faire face. 
Les municipalités doivent se doter de plans efficaces, à jour et connus de l’ensemble des principaux 
intervenants. Des partenariats d’entraide inter municipal, ainsi qu’avec l’industrie, doivent avoir été établis 
préalablement. Des mesures doivent être prévues afin de favoriser rapidement la continuité des activités. 
Des mécanismes doivent permettre d’amorcer rapidement la reconstruction à travers une approche 
d’amélioration continue afin d’éviter de maintenir la vulnérabilité des installations. De plus, une tâche 
énorme est assignée aux municipalités dans la reddition de compte et le recouvrement des 
remboursements. En 2009, le ministère de la Sécurité publique a publié un guide à l’intention des 
municipalités afin de planifier la réponse au sinistre. Ce guide dresse la liste de toutes les responsabilités 
qui incombent aux municipalités et contient plusieurs aide-mémoire des tâches à accomplir. Il s’agit d’un 
outil précieux qui permet aux municipalités de réaliser l’ampleur de la tâche, principalement dans les 
régions rurales dont le personnel administratif est limité. 
 
L’orientation 5 de la Politique québécoise en sécurité civile permet de répondre également aux 
préoccupations du rapport de 2013 du protecteur du citoyen quant à l’organisation des services 
d’intervention d’urgence hors du réseau routier. Parmi les recommandations, les trois suivantes sollicitent 
directement la capacité de réponse aux catastrophes sur le territoire québécois (ANQ, 2013). 
 
a) L’amélioration de la couverture du territoire par les centres d’urgence 9-1-1; 
b) La mise en place de protocoles d’interventions sur une base régionale et 
c) La clarification des rôles et responsabilités des intervenants en situation d’urgence. 
 
Il faut souligner que les recommandations sollicitent l’implication des autorités à plusieurs niveaux de 
l’organisation de la sécurité publique et non pas exclusivement aux municipalités. En effet, la mise en 
place de protocole à un niveau régional répond aux exigences de la Loi sur la sécurité civile, mais semble 
peu présente dans la Politique québécoise de sécurité civile. Les bonnes pratiques de la sécurité des 
incendies, gérées conjointement entre la municipalité et la MRC, ne semblent pas exportées au niveau de 
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la sécurité civile à ce stade d’implantation. Néanmoins, l’organisation de la Direction de la sécurité civile 
démontre une forte capacité à se mobiliser et de se déployer pendant la phase de réponse, et ce, à 
travers le Québec afin de conseiller les municipalités et coordonner l’intervention gouvernementale.  
 
Inspirée par les champs stratégiques suggérés par l’ONU pour la gestion des catastrophes, la Politique 
québécoise de la sécurité civile 2014-2024 n’a pas permis d’explorer deux champs spécifiques identifiés à 
la figure 2.1. Elle effleure sommairement l’aspect de la règlementation par le biais de l’aménagement du 
territoire, mais la mise à jour de la Loi sur la sécurité civile fait toujours partie des étapes prévues en vue 
de finaliser la refonte de la sécurité civile.  
 
Malgré le fait souligné que les ressources investies dans la prévention engendrent des économies 
beaucoup plus importantes sur les dépenses causées pas les dommages, l’absence criante du volet du 
financement et des ressources est préoccupante. Cet aspect a été lourdement souligné par l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) qui appuie les fondements de la politique, mais qui précise que les 
municipalités doivent pouvoir accès aux ressources humaines et financières adéquates pour sa mise en 
œuvre. Dans un contexte plus rural, la FMQ avertit le gouvernement qu’il n’est pas question pour le milieu 
municipal d’accepter de nouvelles obligations sans que celles-ci s’accompagnent des moyens 
correspondants (La Tribune, 2014). 
 
2.4 La communication 
Les responsabilités des municipalités en communications en gestion de risque sont imposantes et ont été 
abordées à travers chacune des orientations de la Politique. Il a été jugé préférable de dédier une partie 
distincte au sujet afin de mieux cerner l’ensemble d’une stratégie de communications à élaborer par la 
municipalité. Afin de mieux comprendre le rôle intégré que tiennent les communications à travers la 
gestion de risque, le schéma du processus global de gestion de risque du Conseil pour la réduction des 











Figure 2.2 Schéma du processus global de gestion de risque (tiré de CRAIM, 2007) 
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Après réflexion, c’est pour cette raison que l’aspect des communications n’a pas été intégré comme un 
volet à chacune des étapes de la gestion de risque, mais plutôt en tant que stratégie de communication 
de gestion de crise, qui doit s’insérer dans l’ensemble de la stratégie municipale de communications. La 
mise en œuvre d’une telle stratégie semble simple en apparence, mais nécessite un travail important afin 
de bien cibler les messages prioritaires envers la clientèle ciblée, très souvent inondée d’une masse 
d’information diverse et plus ou moins pertinente. L’information doit aussi être partagée efficacement afin 
d’être utilisée aux fins souhaitées. 
 
2.4.1 La communication en amont 
Au quotidien, les municipalités doivent encourager les communications reliées à la gestion de risque afin 
d’atteindre plusieurs objectifs. Voici plusieurs exemples des bénéfices d’une communication en amont, 
c’est à dire dans un contexte de prévention et de préparation, qui peuvent être réalisées afin de diminuer 
les impacts et l’insécurité face à une crise potentielle.  
 
a. Améliorer la surveillance du territoire; 
b. Recueillir les préoccupations des citoyens; 
c. Faciliter la préparation des citoyens face à une crise potentielle; 
d. Rassurer les citoyens sur les mesures mises en place; 
e. Orienter les citoyens vers les bons canaux de communications lors de crise potentielle; 
f. Responsabiliser le citoyen envers des situations à risque dans son environnement; 
g. Impliquer le citoyen dans l’acceptabilité sociale d’un risque présent dans la communauté; 
h. Éduquer les citoyens sur la gestion de risque; 
i. Corriger les perceptions erronées sur le sujet et 
j. Accroître la crédibilité des capacités de la municipalité à gérer une crise. 
 
Plusieurs de bénéfices en lice ont été sommairement abordés à travers les différentes orientations de la 
Politique de sécurité civile 2014-2024 et contribuent de façon significative à l’atteinte des 25 objectifs de la 
politique.  
 
La communication en amont fait face à un premier défi important. En effet, lors d’une conférence sur les 
communications en temps de crises tenues quelques mois après la crise du verglas en 1998 donnée par 
René-Jean Ravault, Docteur en communication de masse et professeur associé  au département de 
communication publique et sociale de l’Université du Québec à Montréal, il mentionnait que le récepteur 
des messages en amont d’une crise reçoit l’information en considérant que « les crises sont toujours 
celles des autres » (Maisonneuve, Saoutier et Char, 1999). Par conséquent, le citoyen se perçoit 
davantage spectateur d’un scénario possible qu’un acteur au centre d’une catastrophe potentielle. La 
communication utile, constante et honnête permet de contourner cet obstacle. 
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Un autre défi découle principalement du contexte qui entoure la gouvernance municipale des petites 
municipalités rurales. Ouvrir la porte au dialogue citoyen – municipalité dans un contexte de gestion de 
risque préoccupe les élus et les administrateurs. Peu d’entre eux maîtrisent suffisamment l’ensemble des 
informations dans le domaine et sont inquiets des réactions des citoyens s’ils ne sont pas en mesure de 
répondre sur-le-champ à leurs questions. Contrairement aux municipalités de plus grandes tailles et qui 
peuvent compter sur du personnel plus spécialisé, tant au niveau de la communication que pour les 
notions de sécurité civile, constituent une des nombreuses facettes des responsabilités qu’elles doivent 
assumées sans pour autant détenir toute la confiance nécessaire pour les assumées ou pour les 
perfectionner, faute des nombreuses priorités en cours. Le ministère de la Sécurité civile a développé 
plusieurs outils afin de faciliter leur travail d’information et de sensibilisation, disponibles en grande partie 
sur leur site (MSP, 2015).  
  
2.4.2 La communication pendant la crise 
En temps de crise, le déclenchement du plan de communication de la stratégie doit se mettre en branle 
rapidement. Afin de faire le pont avec la partie précédente, il faut souligner que l’énergie investie en 
amont, en plus de limiter les impacts, offre un temps précieux à la mise en place de la cellule de crise. 
L’éducation des citoyens à la préparation d’une crise leur donne une certaine autonomie avant de devoir 
être prise en charge par les autorités. Ce délai permet aux municipalités de s’organiser et de répondre 
rapidement aux situations des clientèles plus précaires. De plus, l’engagement des citoyens dans le rôle 
de surveillance à travers des communications récurrentes, permet de devancer l’alarme et favoriser une 
réponse plus rapide et efficace (Fortin, 2015). 
 
Parmi les pratiques encouragées dans le déploiement du plan de communication pendant la crise, voici 
les principales recommandations : 
 
a. Établir un centre de communication; 
b. Désigner un porte-parole; 
c. Établir des canaux de communications avec les organismes clés afin de recueillir 
l’information juste et actualisée; 
d. Collaborer avec les médias; 
e. Mise en place d’un service de renseignements pour les citoyens par différents moyens;  
f. Documents d’informations disponibles avec les ressources et les procédures; 
g. Rassurer les sinistrés et répondre à leurs préoccupations particulières; 
h. Corriger sans délai l’information erronée; 
i. Ne s’en tenir qu’à l’information vérifiée; 
j. Utiliser une forme active dans les messages livrés;  
k. Effectuer des mises à jour fréquentes et 
l. Tenir un registre avec les détails des communications. 
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La majorité des suggestions émises paraissent incontournables afin de faire face à une crise. La 
communication est un des nombreux aspects que devra gérer la municipalité en situation de crise, sans 
compter que la disponibilité du personnel peut souvent être compromise par leur situation personnelle 
durant la crise. Plusieurs des éléments suggérés peuvent être mis en place plus rapidement et 
efficacement s’ils ont fait l’objet d’une planification et d’ententes préalables. Il peut aussi être profitable de 
requérir un consultant expert avant une crise afin d’avoir en main les ressources essentielles lors de la 
crise (CRAIM.2007). Le ministère de la Sécurité publique, à l’intérieur de son Guide à l’intention des 
municipalités afin de planifier une réponse au sinistre, accorde un chapitre entier aux communications 
publiques (MSP, 2008). 
 
2.4.3 La communication lors du bilan 
Une erreur courante au niveau de la communication en situation de crise est de cesser de communiquer 
dès que la situation ne progresse plus et que les intervenants semblent contrôler la majorité des 
éléments. Une attention particulière doit être portée à communiquer la fin d’une situation de crise à 
l’ensemble des citoyens et des intervenants pour amorcer une phase de post mortem (CRAIM, 2007). 
 
De nombreux motifs justifient le besoin de maintenir la communication après la crise. Voici quelques-uns 
des impacts positifs d’une telle approche : 
 
a. Une meilleure compréhension du mécanisme qui a généré la situation offre par conséquent, 
une plus grande facilité à s’attaquer au vrai problème par la suite. Au cours d’une étape post 
mortem, les victimes manifestent souvent le réflexe de rechercher un coupable. Une 
communication ouverte qui renseigne les citoyens sur les faits réels, les statistiques et les 
nouvelles connaissances acquises minimise le réflexe de chercher le coupable à travers celui 
qui semble ignorer le débat (Maisonneuve, Saouter et Char, 1999); 
 
b. Maintenir le dialogue avec les citoyens sinistrés permet de rester branchés sur les réalités qui 
les perturbent à la suite d’un sinistre. Ceci permet aussi d’orienter les citoyens à travers la 
phase de rétablissement afin de recouvrer rapidement la continuité des opérations. La 
municipalité peut mettre en place ou les orienter vers des ressources spécifiques. Le 
traumatisme vécu lors d’un sinistre peut avoir des impacts à long terme sur les citoyens, les 
intervenants et le personnel de la municipalité; et 
 
c. Recueillir les commentaires sur les points forts et à améliorer après la crise permet le 
rajustement des procédures de la municipalité et de sa stratégie. Il permet aussi de favoriser 
l’engagement du citoyen dans l’ensemble des étapes. Ceci permet également que le rapport 
post mortem du maire véhicule les préoccupations des citoyens au-delà des impacts au 
niveau des infrastructures et des finances publiques. 
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2.5  Les indicateurs de gestion 
Un bref survol sera effectué sur les indicateurs de gestion. Tel qu’abordé lors de la mise en contexte, cet 
élément est abordé afin de mieux cerner l’absence d’une culture de sécurité civile dans l’ensemble de la 
gestion municipale et de l’importance qu’on lui accorde.  
 
Selon le MAMOT, les indicateurs de gestion développés au cours des dernières années en collaboration 
avec le milieu municipal sont conçus pour supporter la prise de décision dans la gestion municipale. Les 
objectifs se résument à : 
a. Fournir aux organismes municipaux des outils afin d’améliorer la prise de décision pour 
une meilleure gestion; 
b. Améliorer la performance des organismes municipaux dans la prestation des services 
municipaux; 
c. Mieux éclairer les choix des décideurs municipaux et 
d. Permettre la communication d’information entre municipalités comparables.  
 
L’utilisation des indicateurs doit soutenir la prise de décision de gestion (MAMOT, 2011). Les 
municipalités doivent remplir les données en ligne au plus tard le 30 juin de chaque année. Dans ce 
contexte il faut noter que parmi les dix-sept indicateurs de gestion de base mis en place par le MAMOT en 
2011, un seul est consacré à la sécurité. Le tableau 2.3 illustre cet indicateur et sa définition, tandis que le 
tableau 2.4 illustre deux indicateurs supplémentaires non obligatoires.  
 
Tableau 2.3 – Indicateurs de gestion de base pour la sécurité publique (tiré de MAMOT, 2011) 
Fonction et activité   Indicateur  Définition 
Sécurité publique  
Sécurité incendie 
Coût de la sécurité incendie 
par 100 $ d’évaluation  
 
Coût de l’activité de la sécurité incendie par 100 $ d’évaluation  
 
 
Tableau 2.4 – Indicateurs de gestion facultatifs pour la sécurité publique (tiré de MAMOT, 2015) 
Fonction et activité   Indicateur  Définition 
Sécurité publique  
Sécurité incendie  
 
Délai de réponse moyen pour 
les feux de bâtiments  
 
Temps écoulé, en minutes, entre la réception d’un appel 911 jusqu’à 
l’arrivée du premier véhicule de combat d’incendie sur les lieux  
 
Pourcentage des logements 
résidentiels inspectés  
 
Pourcentage du nombre de logements résidentiels inspectés par 
rapport au nombre total de logements résidentiels sur le territoire  
 
Au point de vue de la sécurité, seul le secteur des incendies bénéficie d’un champ d’évaluation. 
L’absence d’indicateur dans le domaine de la gestion de risque sape l’importance accordée à l’intégration 
d’une démarche de prévention, et plus spécifiquement au renforcement de la résilience, dans les bonnes 
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pratiques de gestion municipale reconnues par la MAMOT. Il contribue également à maintenir la culture 
de gestion plus traditionnelle et moins adaptée aux défis futurs. Au-delà de la gestion de risque, les 
indicateurs de base et facultatifs n’abordent pas de notions propres au développement durable ou reliées 
directement ou indirectement aux systèmes de gestion environnementale. Aucune allusion aux efforts 
pour la maintenance des infrastructures ou aux respects des enjeux socioéconomiques. À l’exception de 
quelques indicateurs en ressources humaines dédiés à la formation et au plan de relève. L’absence d’une 
vision intégrée du développement durable ajoute aussi un regard perplexe sur la valeur ajoutée que 
peuvent offrir ces indicateurs de gestion, et ce, en considérant les objectifs du MAMOT.  
Quant à la Politique de sécurité civile 2014-2024, elle impose une large part de responsabilités aux 
municipalités. Il est prévisible que les indicateurs qui en découleront impliquent considérablement la 
gestion municipale. La politique a été adoptée en décembre 2013 et les indicateurs sont toujours en cours 
d’élaboration (MSP, 2015). 
Dans une perspective plus globale, l’ONU a défini un indice d’exposition humaine aux catastrophes, le 
« Word Risk Index » (ONU, 2014). Il permet aux autorités de structurer leurs actions à plus ou moins long 
terme. Le calcul de l’indice tient compte de quatre facteurs;  
1. L’exposition à un risque naturel; 
2. La prédisposition (probabilité qu’un écosystème ou territoire soit endommagé); 
3. La capacité à faire face en fonction du type de gouvernance et 
4. La stratégie d’adaptation. 
 Le rapport 2014 de l’indice mondial d’exposition humaine donne la note de 3,78 % au Canada. Cette note 
légèrement au-dessus du seuil minimum de 3,61 % identifie le Canada comme un pays à faible risque. 
L’indice se divise en deux parties; l’exposition, qui a récolté une note de 10,25 %, notée faible, et la 
vulnérabilité au taux de 31,02 %, quant à elle notée très faible par l’ONU (ONU, 2014). 
Des bases importantes sont passées en revue au chapitre suivant sur l’intégration des principes de 
développement durable et offrent des pistes intéressantes dont l’application possible d’indicateurs de 






3  L’INTÉGRATION DES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN GESTION MUNICIPALE 
 
C’est en juin 1992 que le troisième sommet de la Terre, à Rio de Janeiro, consacre le terme 
« développement durable ». C’est aussi l’adoption de la convention de Rio et la naissance du programme 
Agenda 21. Un survol de la stratégie de l’Agenda 21 ou Action 21, développée à l’échelle internationale 
amorce le chapitre 3 et permet de situer le cadre de gouvernance québécois en matière de 
développement durable. Ce cadre de gouvernance s’appuie sur seize principes de développement 
durable, intégré à la Loi sur le développement durable (LDD) entrée en vigueur en 2006 et établissant un 
cadre de gestion pour les 120 ministères et organismes gouvernementaux du Québec. La description des 
objectifs de la loi et des seize principes sont abordés afin d’asseoir les bases de l’ensemble du chapitre. Il 
se poursuit avec la mise en œuvre du cadre de gestion à travers la gestion municipale, c’est à dire 
l’intégration des principes de développement durable à travers en gouvernance municipale.  
 
La troisième partie du chapitre établit et renforce les liens entre les principes de développement durable, 
la gouvernance municipale et la gestion des risques associée à la sécurité civile. La stratégie de gestion 
de l’ONU en situation de catastrophe, de laquelle découle la Politique québécoise de sécurité civile, est 
une source inspirante de l’intégration de développement durable dans la gestion des risques et place 
l’ensemble de son approche sous la résilience. Trois facteurs déterminants sont introduits afin de 
renforcer la résilience en temps de crise et analysés dans un contexte de municipalités rurales; la 
diversité, l’auto-organisation et l’apprentissage. Un coup d’œil sur le constat actuel de l’intégration du 




3.1 L’Agenda 21 
En ce qui a trait à l’implantation des principes de développement durable en gouvernance municipale, 
l’Agenda 21 est considéré comme la formalisation d’une démarche intégrée et participative de 
planification du développement durable visant la mise en œuvre d’un plan d’action axé sur les enjeux 
locaux et prioritaires. Il s’agit d’un plan d’action de 40 chapitres découlant de 40 enjeux de développement 
durable pour le 21𝑒 siècle, adopté par 178 chefs d’État lors du sommet de la Terre, à Rio de Janeiro, en 
1992. Plus particulièrement, le chapitre 28 – Initiatives des collectivités locales à l’appui du plan 
d’action 21, dresse les grandes lignes des principes d’action, des objectifs, des activités et des moyens 
d’exécution afin de renforcer la mise en œuvre des principes de développement durable au niveau local. 
Ce document peut être consulté à l’annexe 4 (ONU, 2012a). 
 
Le calendrier établit à travers le chapitre 28 prévoyait que la majorité des collectivités locales de tous les 
pays auraient mis en place un mécanisme de consultation afin de parvenir à un consensus sur le 
programme d’Action 21 pour 1996. Bien que la date de 1996 se soit avérée peu réaliste, le processus de 
l’Agenda 21 vise une approche continue qui permet l’implantation de la démarche bien au-delà des dates 
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ciblées au départ par l’ONU. Au Québec, le premier plan d’Action 21 a été adopté en 2006 par la ville de 
Baie-Saint-Paul. Le chapitre 28 de l’Agenda 21 (ONU, 2015). L’Agenda 21 est le modèle de démarche en 
développement durable le plus reconnu à travers le monde. Il permet des ajustements en lien avec les 
enjeux locaux afin de rencontrer les défis de chaque collectivité. Les enjeux peuvent cibler à titre 
d’exemple l’accès à l’eau, l’accès à la scolarité, le développement économique, l’occupation dynamique 
du territoire ou la sécurité alimentaire selon les priorités à considérer par la collectivité désignée. Afin de 
faciliter l’implantation d’une telle démarche, le site web du MAMOT propose quatre étapes qui doivent être 
entreprises afin d’implanter un plan d’Action 21, découlant de l’Agenda 21 : 
 
Figure 3.1 — Étape d’implantation d’une démarche de l’Agenda 21 local (tiré du MAMOT, 2013) 
 
Il faut aussi retenir que l’implantation peut s’échelonner sur une période de trois à cinq ans. Dans le souci 
d’une approche d’amélioration continue, une fois la mise en œuvre du plan d’action complétée, un nouvel 
Agenda 21 local est amorcé (MAMOT, 2013). 
  
L’Agenda 21 résulte de 27 principes de développement durable identifiés au niveau international. Les 27 
principes de développement durable retenus pour l’Agenda 21 au niveau international ont été élaborés 
afin de guider les États dans l’implantation des plans d’action des collectivités locales. Parmi ces 
principes, un d’entre eux, énoncé ici-bas, formule clairement la responsabilité de l’État envers la mise en 
place de structure législative en environnement. Au Canada, l’environnement est une compétence 
provinciale, et tel que mentionné lors de la mise en contexte, de compétence municipale. 
Figure 3.2 – Principe 11 de la Déclaration de Rio de Janeiro (tiré d’ONU, 2012a) 
 
Diagnostic 
• La réalisation 
d'un diagnostic 
territorial sur les 
enjeux locaux de 
développement 
durable 
Validation par la 
collectivité 
• Le diagnostic 
sert de base pour 
entamer le 
dialogue avec les 
acteurs du 





Élaboration du plan 
d'action 
• En concertation 
avec les acteurs 
locaux, les 
priorités d'action 
sont établies et le 
calendrier.  Il est 
soumis aux élus 
pour adoption. 
La mise en oeuvre 
du plan d'action 




évalué par le 
biais 
d'indicateurs et 
fait l'objet d'une 
reddition de 
compte et d'un 
bilan. 
•Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière 
d'environnement. Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de 
l'environnement devraient être adaptés à la situation en matière d'environnement et de 
développement à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées par certains pays 
peuvent ne pas convenir à d'autres pays, en particulier à des pays en développement, et 
leur imposer un coût économique et social injustifié. 
PRINCIPE 11 
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Dans le contexte des principes de développement durable en lien avec la gestion des risques, il faut 
souligner le principe 13 qui encourage la mise en place d’une législation qui vient encadrer la 
responsabilité quant aux dommages à l’environnement et l’indemnisation des victimes. Dans ce cas aussi, 
la sécurité civile est de compétence provinciale. Au Québec, c’est la Loi sur la sécurité civile, abordée 
dans le chapitre 2 sur la gestion des risques qui formalise l’indemnisation lors de catastrophe, en 
collaboration avec d’autres lois, selon le contexte. 
 
Figure 3.3 – Principe 13 de la Déclaration de Rio de Janeiro (tiré d’ONU, 2012a) 
 
La liste des 27 principes de la déclaration de Rio de Janeiro sur l’environnement et le développement en 
1992 est présentée à l’annexe 5 de l’essai. Bien que l’on peut faire quelques liens entre les principes de 
cette liste et ceux de la LDD, il faut comprendre que les 27 principes de la déclaration de Rio de Janeiro 
sur l’environnement et le développement ont inspiré le gouvernement du Québec afin de promulguer les 
seize principes de la LDD, en fonction des enjeux et des priorités de la société québécoise, tel que 
suggéré par le principe 11.  
 
3.2.  La Loi sur le développement durable et les principes de développement durable 
Parmi les objectifs visés par la LDD, il est attendu que les ministères et les organismes gouvernementaux 
tiennent compte et encouragent la mise en application de ces principes à travers leur administration et 
leurs interventions. En plus d’assurer une cohérence des actions gouvernementales en matière de 
développement durable, les objectifs visent également à instaurer un nouveau cadre de gestion et réaliser 
le virage nécessaire auprès de la société afin que l’exercice du pouvoir et les responsabilités qui en 
découlent s’inscrivent dans une recherche de développement durable et façonnent le modèle de 
gouvernance québécois. De plus, la LDD s’est dotée de deux mécanismes afin de favoriser l’imputabilité 
en matière de développement durable. La nomination d’un commissaire au développement durable en 
vertu de la Loi sur le vérificateur général et un processus de reddition de compte pour les ministères et 
organismes gouvernementaux, qui exclut les municipalités pour l’instant, bien qu’elles soient invitées à y 
souscrire. 
 
•Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la 
pollution et d'autres dommages à l'environnement et l'indemnisation de leurs victimes. Ils 
doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage le 
droit international concernant la responsabilité et l'indemnisation en cas d'effets néfastes 
de dommages causés à l'environnement dans des zones situées au-delà des limites de 




La Loi sur le développement durable du Québec identifie seize principes de développement durable. La 
liste de ces principes ainsi que les définitions prévues par la LDD sont présentées auprès du tableau 3.1. 
 
Tableau 3.1 – Les principes de développement durable de la LDD (tiré de LDD, chapitre II, art 6) 
Santé et qualité de vie 
 
Les personnes, la protection de leur santé et l’amélioration de 
leur qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives 
au développement durable. Les personnes ont droit à une vie 
saine, productive, en harmonie avec la nature 
 
 
Équité et solidarité sociale 
 
Les actons de développement doivent être entreprises dan un 
souci d’équité intra et intergénérationnelle ainsi que d’éthique et 
de solidarités sociales. 
Protection de l’environnement 
 
Pour parvenir à un développement durable, la protection de 





L’économie du Québec et de ses régions doit être performante, 
porteuse d’innovation et d’une prospérité économique favorable 
au progrès social et respectueuse de 
Participation et engagement 
 
La participation et l’engagement des citoyens et des groupes 
qui les représentent sont nécessaires pour définir une vision 
concertée du développement et assurer sa durabilité sur les 




Accès au savoir 
 
Les mesures favorisant l’éducation, l’accès à l’information et la 
recherche doivent être encouragées de manière à stimuler 
l’innovation ainsi qu’à améliorer la sensibilisation et la 




Les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au 
niveau approprié d’autonomie. Une répartition adéquate des 
lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les 
rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés 
concernés. 
 
Partenariat et coopération intergouvernementale 
 
Les gouvernements doivent collaborer afin de rendre durable le 
développement sur les plans environnemental, social et 
économique. Les actions entreprises sur un territoire doivent 
prendre en considération leurs impacts à l’extérieur de celui-ci. 
Prévention 
 
En présence d’un risque connu, des actions de prévention, 
d’atténuation et de correction doivent être mises en place, en 




Lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, 
l’absence de certitude scientifique complète ne doit pas servir 
de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures 
effectives visant à prévenir une dégradation de l’environnement. 
 
Protection du patrimoine culturel 
 
Le patrimoine culturel, constitué de biens, de lieux, de 
paysages, de traditions et de savoirs, reflète l’identité d’une 
société. Il transmet les valeurs de celle-ci de génération en 
génération et sa conservation favorise le caractère durable du 
développement. Il importe d’assurer son identification, sa 
protection et sa mise en valeur, en tenant compte des 
composantes de rareté et de fragilité qui le caractérisent. 
 
Préservation de la biodiversité 
 
La diversité biologique rende des services inestimables et doit 
être conservée pur le bénéfice des générations actuelles et 
futures. Le maintien des espèces, des écosystèmes et des 
processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour 
assurer la qualité de vie des citoyens. 
Respect de la capacité de support des écosystèmes 
 
Les activités humaines doivent être respectueuses de la 
capacité de support des écosystèmes et en assurer la 
pérennité. 
Production et consommation responsable 
 
Des changements doivent être apportés dans les modes de 
production et de consommation en vue de rendre ces dernières 
plus viables et plus responsables sur les plans social et 
environnemental, entre autres par l’adoption d’une approche 




Malgré que le MDDELCC ait vu sa tâche augmentée avec l’ajout du mandant en développement durable 
en 2006 et du plan d’action de la lutte aux changements climatiques en 2012, ses effectifs sont passés de 
1960 employés en 2003 à 1159 employés en 2011. De plus, depuis les dix dernières années, alors que le 
budget de la majorité des ministères québécois est à la hausse, le MDDELCC a subi une baisse de 5,4 % 
de son allocation au cours de cette période pour ne totaliser que 0,2 % du budget total de l’État (Shields, 
2015).  
Ironiquement, le Plan d’action de la lutte aux changements climatiques 2013 -2020 cite dans un encart 
intitulé le coût de l’inaction, « Il est déjà̀ évident que les risques économiques de l’inaction face aux 
changements climatiques sont très graves [...] et que les bénéfices émanant d’actions musclées et 
précoces l’emportent sur les coûts... et doivent être perçus comme des investissements [...] Si ces 
investissements sont faits avec sagesse, les coûts seront gérables et il y aura un grand éventail de 
possibilités pour la croissance et le développement en cours de route. Rapport Stern de 2008 » 
(MDDELCC, 2013c).  
 
3.3 La mise en œuvre dans la gestion municipale  
Tel que mentionné dans la mise en contexte, la mise en œuvre du cadre de gestion à travers 
l’administration publique a été possible par le biais de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013, prolongée jusqu’au 31 décembre 2014.  
 
Le rapport sur l’application de la Loi sur le développement durable publié en avril 2013 a permis 
d’actualiser la prochaine Stratégie gouvernementale de développement durable qui a été publiée sous la 
forme de Projet de stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020. Des changements 
au cadre de référence de mise en œuvre ont été apportés. Une évaluation sommaire des changements 
de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2014 et du Projet de Stratégie de 
développement durable 2015-2020 a été faite au chapitre 1 afin d’arrimer plus facilement les notions liées 
à la gestion des risques. La présente section poursuivra ces observations en ciblant davantage la mise en 
œuvre de la stratégie à travers un plan d’action auprès de l’administration municipale.  
 
Tel que mentionné au chapitre 1, les orientations prioritaires ont été remplacées par des activités 
incontournables. Ces activités doivent obligatoirement faire partie des plans d’action de chaque ministère 
et organisme gouvernemental. Les activités incontournables 4 et 5 s’appliquent à certains ministères et 
organismes gouvernementaux qui gèrent les champs de compétences spécifiques aux activités ciblés. 
Par le biais de ces activités incontournables, le gouvernement vise à prioriser la mise en œuvre de ses 





Figure 3.4 – Les cinq activités incontournables (tiré du Projet de stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2020) 
 
Bien que pour l’instant les municipalités ne soient pas tenues par la LDD de publier leur plan d’action de 
développement durable au printemps 2015, contrairement aux ministères et organismes 
gouvernementaux, celles-ci sont encouragées à adopter une démarche en développement durable, tel 
que suggéré également par l’Agenda 21. Dans ce cas, en accord avec le Projet de stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020, une démarche de développement durable pour 
une municipalité doit rencontrer les activités incontournables. 
 
La démarche préconisée supporte les étapes proposées par l’Agenda 21 impliquant l’établissement d’un 
diagnostic, la validation de ce diagnostic avec les acteurs locaux et les citoyens, l’élaboration et la mise 
en œuvre du plan d’action. Les objectifs du Projet de stratégie gouvernementale de développement 
durable 2015-2020 guident l’organisme vers les résultats attendus. 
 
Les sections 3.3.1 à 3.3.4 proposent de passer en revue la démarche proposée par le Projet de Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020 à travers les quatre premières orientations. Les 
choix des objectifs sont proposés afin de maximiser l’intégration de la gestion des risques à travers les 
objectifs déjà existants du Projet. Les sections suivantes renforceront la démarche proposée en 
introduisant des notions supplémentaires incontournables. 
 
 
•Contribution à l’atteinte de résultats visés de gestion écoresponsable 
Activité incontournable 1 
•Prise en compte des principes de développement durable 
Activité incontournable 2 
•Contribution au chantier d’intégration de la culture de développement durable. 
Activité incontournable 3 
•Contribution à l’accompagnement en développement durable des entreprises du secteur privé 
Activité incontournable 4 
• Contribution à l’accompagnement en développement durable des acteurs publics qui soutiennent le 
dynamisme territorial 
Activité incontournable 5 
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3.3.1 Activité incontournable 1 : Contribution à l’atteinte de résultats visés de gestion 
écoresponsable 
Les ministères et organismes gouvernementaux (MO) de 15 employés et plus mettent en œuvre des 
actions pour contribuer à l’atteinte de cinq des neuf résultats visés de gestion écoresponsable ou les MO 
de moins de 15 employés mettent en œuvre au moins une action qui contribue à l’atteinte de l’un ou 
l’autre des neuf résultats visés par la gestion écoresponsable (objectif 1.1). 
 
Objectif 1.1 – Renforcer les pratiques de gestion écoresponsable dans l’administration publique. 
 
Résultats visés par la gestion écoresponsable (objectif 1.1) : 
 
1. La réalisation d’actions écoresponsables liées aux opérations courantes de gestion des 
ressources matérielles et à la gestion des matières résiduelle; 
2. La réduction d’ici 2020 de 9% des GES des véhicules légers de la flotte gouvernementale (par 
rapport au niveau évalué en 2009/2010; 
3. La réalisation d’actions pour favoriser la réduction des déplacements et l’utilisation de modes 
de transport collectifs et actifs par les employés; 
4. La diminution d’ici 2020 de 1 % des GES des bâtiments (par rapport au niveau évalué en 
2009/2010; 
5. La réalisation de projet de construction, de rénovation et d’aménagement de locaux exécuté 
de façon écoresponsable; 
6. La mise en œuvre d’action pour améliorer la gestion écoresponsable des parcs informatique; 
7. La réalisation de produits et d’activités de communication et l’organisation d’événements 
écoresponsable; 
8. L’intégration, d’ici 2020, de considérations écoresponsable dans la politique interne de gestion 
contractuelle ou l’élaboration d’une politique d’acquisition écoresponsable et 
9. L’augmentation significative des acquisitions faire de façon écoresponsable.  
 
Afin de faciliter la tâche des municipalités à naviguer à travers certains sujets spécialisés, un guide 
d’élaboration des plans d’action appuyés par des documents de soutien tel que des fiches techniques est 
en cours de production. 
 
3.3.2 Activité incontournable 2 : Prise en compte des principes de développement durable 
Renforce la prise en compte des principes de développement durable (objectif 1.2).  
Plus particulièrement, on vise: 
 
1. La mise en œuvre d’un processus organisationnel de prise en compte des principes de 
développement durable; 
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2. L’utilisation de méthodes d’aide à la décision concordant avec les principes de 
développement durable et 
3. La prise en compte des principes de développement durable dans la cadre du processus de 
révision des programmes et politiques municipales; 
 
Les municipalités rurales du Québec ne pouvant compter que sur peu de ressources, peuvent rapidement 
se sentir démunies face à l’application de cette activité incontournable. Elles peuvent néanmoins compter 
sur des outils reconnus et accessibles qui simplifient la tâche. Issu du Bureau de normalisation du 
Québec en 2011, la publication de la BNQ 2 000 Développement durable, guide d’application des 
principes dans la gestion des entreprises et autres organisations permet de poser aisément un diagnostic 
et de choisir des méthodes et des outils complets ou simplifiés en fonction des enjeux locaux et en accord 
avec les seize principes de développement durable de la LDD. Certaines méthodes permettent aussi de 
comparer des options et d’évaluer les impacts des décisions. 
 
3.3.3 Activité incontournable 3 : Contribution au chantier d’intégration de la culture de 
développement durable 
Mettre en œuvre au moins une action pour contribuer à l’atteinte de l’un ou l’autre des 27 objectifs des la 
stratégie 2015-2020 en lien avec l’Agenda 21 de la culture du Québec (Agenda 21c) incluant l’objectif 
suivant spécifique à la culture (MCC, 2012). 
 
Objectif 1.5 – Renforcer l’accès et la participation à la vie culturelle en tant que levier de développement 
social économique et territorial, et ce, en accord avec la définition de l’UNESCO, la culture est : 
 
«l’ensemble des traits distincts, spirituels et matériels, 
intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société » 
 
 Au cœur de l’aspect culturel, il faut noter l’effort magistral effectué par le ministère de la Culture du 
Québec afin de se conformer à la LDD. Ce ministère a publié un plan d’action nommé l’Agenda 21 ; 
l’Agenda 21 de la culture du Québec ». Parmi les 21 objectifs de ce plan d’action, l’objectif 9 offre une 
option intéressante afin de formaliser l’objectif 1.5, condition préalable afin de satisfaire les attentes de 
l’activité incontournable 3 du Projet de stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 
 
Objectif 9 de l’Agenda 21c du Québec - Intégrer la culture dans les politiques familiales municipales et 
favoriser l’accès des familles aux lieux culturels. Favoriser de même l’intégration de la culture dans les 
politiques sociales et améliorer l’accès des groupes défavorisés aux lieux culturels. 
 
Dans un contexte plus large, cet Agenda 21c vise aussi, par le biais de l’objectif 20, d’intégrer la 
dimension culturelle dans les processus d’aménagement du territoire de manière à améliorer la qualité de 
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vie de ses populations, renforcer le sentiment d’appartenance et favoriser l’attractivité des milieux. Cet 
objectif rencontre pleinement le principal enjeu des collectivités rurales et de l’occupation dynamique du 
territoire. 
 
Dans un contexte de gestion des risques des objectifs plus spécifiques ont été identifiés dans la mise en 
contexte. Dans le cadre d’une démarche de développement durable qui intègre la gestion des risques liés 
à la sécurité civile, les objectifs suivants doivent être considérés à travers cette activité incontournable. Ils 
sont abordés plus en détail à la section suivante du chapitre. 
 
 
Figure 3.5 – Les objectifs liés à la gestion des risques (tiré du Projet de stratégie gouvernementale de 
développement durable 2015-2020) 
 
3.3.4 Activité incontournable 4 : Contribution à l’accompagnement en développement durable 
des entreprises du secteur privé 
Le champ de compétence dans le contexte municipal en lien avec les entreprises privées est indéniable. 
Les entreprises situées sur le territoire de la municipalité sont au cœur du moteur économique et de 
développement des municipalités. L’industrie, les commerces et les institutions (ICI) sont des acteurs de 
premier plan dans le portrait municipal et par conséquent, l’activité incontournable 4 doit s’appliquer. 
 
Il faut donc mettre en œuvre au moins une action pour accroître la proportion des entreprises qui ont 
amorcé une démarche en développement durable en lien avec le plan d’accompagnement-conseil des 
entreprises du secteur privé (en accord avec l’objectif 2.1). 
 
Objectif 2.1 – Appuyer le développement de pratique et de modèles d’affaires verts et responsables : 
 
1. La mise en œuvre d’ici 2020 des mesures ou la contribution à des projets favorisant le 
développement de l’écologie industrielle et le renforcement des capacités des entreprises et 
des municipalités dans ce domaine et 
 
Objectif 3.1  
Gérer les ressources 
naturelles de manière à 
soutenir la vitalité 
économique et maintenir 
la biodiversité, de façon 
efficiente et concertée. 
Objectif 5.2  
Agir pour que les milieux 
de vie soient plus sains 
et sécuritaires. 
Objectif 6.4  
Renforcer la résilience 
des collectivités par 
l’adaptation aux 
changements 
climatiques et la 
prévention des sinistres 
naturels. 
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2. La mise en œuvre de mesures pour appuyer le développement d’entreprise d’économie 
sociale dans des secteurs contribuant à la transition vers une économie verte et responsable. 
 
Dans le contexte d’une approche de développement durable pour la gestion des risques en gouvernance 
municipale, l’implication des municipalités et du secteur privé à travers un comité mixte municipal 
industriel (CMMI) favorise la communication et le partage de bonnes pratiques. Le secteur privé et le 
secteur municipal sont aussi perçus par la Loi sur la sécurité civile comme des générateurs de risques. La 
formation d’un tel comité est un outil essentiel que se donne les acteurs afin de favoriser l’atteinte de 
l’objectif 2.1 - Appuyer le développement de pratique et de modèles d’affaires verts et responsables. 
 
3.3.5 Contribution à l’accompagnement en développement durable des acteurs publics qui 
soutiennent le dynamisme territorial 
Dans ce cas-ci aussi, l’activité incontournable 5 s’applique. Les municipalités interagissent régulièrement 
avec les organismes scolaires et les établissements du secteur de la santé et des services sociaux et des 
organismes relevant de la municipalité telles que les loisirs, les bibliothèques, etc.  
 
Il faut mettre en œuvre au moins une action pour accroître la proportion de ces organisations qui ont 
amorcé une démarche en développement durable en lien avec plan d’accompagnement-conseil sectoriel 
(en accord avec l’objectif 6.2). 
 
Objectif 6.2 – Renforcer la capacité des collectivités dans le but de soutenir le dynamisme économique et 
social des territoires. 
 
La mise en œuvre de mesures et de programmes qui soutiennent le développement socioéconomique 
des collectivités dans une perspective de développement durable. Dans un contexte où la municipalité 
devient l’objet visé par cet objectif issu des organismes supra locaux, des ministères ou des organismes 
gouvernementaux, la municipalité doit évaluer sérieusement chacune des opportunités afin de les intégrer 
en tout ou en partie à son plan de développement durable.  
 
3.4 L’intégration de la gestion des risques à la démarche de développement durable municipale 
 
Afin de conserver un fil conducteur, l’intégration de la gestion des risques à la démarche de 
développement durable d’une municipalité par les objectifs identifiés et présentés à la figure 3.5 sur les 
objectifs liés à la gestion des risques du Projet de stratégie gouvernementale de développement durable 
2015-2020 débute le chapitre. Ces objectifs ont été retenus dès la mise en contexte en recoupant les cinq 
orientations de la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024, les huit orientations du Projet de 
stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 et le Plan d’action sur les changements 
climatiques 2020. Par la suite, la lutte aux changements climatiques, tel qu’abordé dans le Projet de 
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stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 est brièvement abordée afin de 
maintenir le cap sur la résilience des communautés locales. 
 
C’est au travers l’activité incontournable 3 qui cible la contribution au chantier d’intégration de la culture 
de développement durable, qu’il est pertinent d’intégrer une culture de gestion des risques à l’ensemble 
des traits distincts qui caractérisent une société. C’est un choix arbitraire qui permet d’ancrer les 
conditions qui favoriseront l’intégration des préoccupations relatives aux risques, tel qu’exprimé par 
l’orientation 1 de la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 qui vise à consolider le système 
québécois de sécurité civile (MSP, 2014). 
 
3.4.1 La biodiversité 
Objectif 3.1 - Gérer les ressources naturelles de manière à soutenir la vitalité économique et maintenir la 
biodiversité, de façon efficiente et concertée : 
 
1. L’adoption de mode de pratiques et de modes de gestion responsables des ressources naturelles 
et 
 
2. Le renforcement et le développement de mécanismes de concertation avec les acteurs des 
milieux concernés. 
 
Tel que mentionné dans le Projet de stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020, la 
conciliation de la richesse économique et la conservation de la biodiversité sont des défis de taille. 
L’approche souhaitée reste de favoriser les options qui permettent la réalisation des projets économiques 
respectueux de leur milieu d’accueil et minimiser les impacts négatifs sur la biodiversité. Le rôle de la 
biodiversité sur la gestion des risques est déterminant. Il est abordé en détail dans la section suivante sur 
la résilience. 
 
L’abolition des conférences régionales des élus (CRÉ) en vue transférer les responsabilités aux MRC, 
annoncée par le Premier ministre du Québec le 5 novembre 2014, implique de facto, l’abolition des 
commissions régionales sur les ressources naturelles et le territoire (CRRNT). Les CRRNT sont gérées 
par les CRÉ et jouent un rôle important dans la mise en valeur des ressources naturelles, mais aussi 
auprès les plans régionaux de développement intégré des ressources naturelles et du territoire (PRDIRT).  
 
Un défi de taille s’impose dans la transition en cours afin de maintenir les acquis et se projeter dans 
l’avenir dans un contexte d’une démarche de développement durable qui favorise l’objectif 3.1 de gérer 
les ressources naturelles de manière à soutenir la vitalité économique et maintenir la biodiversité, de 
façon efficiente et concertée. 
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3.4.2 La gestion des risques 
Objectif 5.2 - Agir pour que les milieux de vie soient plus sains et sécuritaires : 
 
1. Mettre en avant des mesures et des actions visant la prévention et la promotion de la santé et de 
la sécurité dans les milieux de vie incluant la lutte contre l’intimidation; 
 
2. Mettre en avant des mesures et des actions destinées à atténuer ou à gérer de façon optimale les 
risques pour les personnes qui sont associés à l’activité humaine; 
 
3. Mettre en avant des mesures qui contribuent à l’amélioration de la qualité de l’air extérieur et 
intérieur et 
 
4. Mettre en avant des interventions concertées pour assurer la protection des sources d’eau potable 
et l’approvisionnement de la population. 
 
En fait, cet objectif s’adresse de façon générale à l’ensemble des risques qui découlent de l’activité 
humaine et qui produisent des impacts potentiels sur la santé, le bien-être et la sécurité des individus. 
Plus particulièrement, on vise la prévention des comportements qui peuvent affecter le bien-être et la 
santé, mais l’aspect lié aux activités génératrices de risque est aussi souligné. Ici encore, tel 
qu’encouragé précédemment, la mise en place d’un CMMI facilite l’implantation d’actions concertées pour 
atténuer les risques pour la population de l’activité humaine. 
 
De façon très spécifique, le gouvernement a adopté le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection le 14 août 2014 (Q-2, r-35.2). L’ensemble des articles est entré en vigueur le 1
er
 avril 2015. Ce 
règlement confère un rôle de supervision important aux municipalités sur la protection des sources d’eau 
potable, les installations, les inspections et le suivi sur la qualité de l’eau extraite. Les municipalités 
rurales voient leur rôle amplifié et leur tâche augmentée sans toutefois connaître les ressources qui seront 
dévolues avec cette tâche. Il s’agit néanmoins d’une action concrète qui formalise la subsidiarité 
souhaitée par les municipalités et une opportunité d’intégrer une approche durable dans la gestion d’une 
ressource capitale. 
 
3.4.3 L’adaptation aux changements climatiques 
Objectif 6.4 - Renforcer la résilience des collectivités par l’adaptation aux changements climatiques et la 
prévention des sinistres naturels : 
 
1. Favoriser le transfert de connaissances et d’outils qui soutiennent l’adaptation aux 
changements climatiques et 
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2. La mise en œuvre des mesures visant à diminuer la vulnérabilité des collectivités au regard 
des impacts des changements climatiques ou à atténuer les conséquences des sinistres 
d’origines naturelles. 
 
Cet objectif prend tout son sens si elle est mise en œuvre dans une approche intégrée entre les 
principaux acteurs impliqués. Plusieurs ministères, organismes gouvernementaux et partenaires civils et 
même le grand public peuvent contribuer au transfert de connaissances et d’outils afin de favoriser 
l’adaptation aux changements climatiques. L’orientation 2 de la Politique québécoise de sécurité civile 
2014-2024, qui cherche à améliorer la connaissance du risque, a fait l’objet d’une description détaillée au 
chapitre précèdent (MSP, 2014). 
 
Quant à la mise en œuvre des mesures visant à diminuer la vulnérabilité des collectivités au regard des 
impacts des changements climatiques ou à atténuer les conséquences des sinistres d’origines naturelles, 
le Projet de stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 l’intègre à l’orientation 6 qui 
assure l’aménagement durable du territoire et à soutenir le dynamisme des collectivités. On cherche à 
minimiser les impacts liés aux changements climatiques en considérant les risques et les solutions 
adaptées aux catastrophes naturelles. Finalement, pour le gouvernement du Québec, le renforcement de 
la résilience des collectivités se gère par des programmes d’aide financière, des décisions relatives aux 
bâtiments, aux équipements et aux infrastructures. 
 
L’orientation 5 de la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 qui s’intéresse à renforcer la 
capacité de réponse aux catastrophes dresse plusieurs autres options aux municipalités locales afin de 
renforcer la résilience et par conséquent, faciliter la capacité des communautés à continuer à vivre, 
fonctionner, se développer et s’épanouir après une catastrophe. 
 
Une communauté résiliente est par conséquent un groupement de personnes structuré et organisé pour 
s’adapter rapidement au changement, surmonter un traumatisme, tout en maintenant sa cohésion et des 
relations ouvertes avec le reste du monde. La mise en œuvre du renforcement de la résilience interpelle 
davantage les acteurs municipaux que par le biais de l’aménagement du territoire. 
 
3.5  La résilience 
Afin d’ouvrir les options éventuelles sur le renforcement de la résilience, un regard est posé sur la 
résilience des communautés à travers la littérature disponible de tout horizon. Un lien étroit entre le 
développement durable et des pratiques de gouvernances en gestion des risques liés aux catastrophes a 
pu être établi avec l’approche de La résilience : un concept pour la gestion des risques par Dauphiné et 
Provitolo. Finalement, afin de boucler la boucle, l’approche préconisée par l’ONU est visitée, ainsi que la 
campagne mondiale Ma ville se prépare ! lancée par le Bureau des Nations Unies en 2010 pour la 
prévention des catastrophes. 
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3.5.1 La résilience tout horizon 
Les grands courants d’influence qui traitent la notion de résilience des communautés comme outils de 
prévention afin de limiter les impacts des catastrophes se retrouvent principalement en Europe. L’Union 
européenne (UE) agit comme chef de file dans le domaine. C’est par l’Alliance globale pour l’initiative 
Résilience (AGIR) lancée en décembre 2012, que l’UE fait figure de proue au niveau international afin 
renforcer la résilience des communautés locales. Par le biais d’une approche qui outrepasse les 
frontières, l’UE cible les pays les plus vulnérables et qui font face à des catastrophes réelles. Leurs 
interventions sont déjà présentes dans neuf pays, principalement en Afrique de l’Ouest, en Asie et aussi 
en Haïti. Les mesures supportées sont directement liées aux enjeux locaux et indissociables des enjeux 
internationaux en développement durable. Les objectifs des interventions est de favoriser l’autonomie des 
collectivités à s’attaquant aux causes profondes de leur vulnérabilité. On remarque des initiatives au 
niveau de la sécurité alimentaire, des programmes de réduction du risque, des outils de gestion des 
finances familiales afin de planifier le futur, de favoriser les accès à l’eau potable, de programme 
d’éducation sur la préparation aux catastrophes et la mise en place de système d’alerte précoce dans des 
régions où elles sont récurrentes et des programmes pour les micro-entrepreneurs afin de gérer les 
risques. 
 
Sur une note plus théorique, toujours sur le plan international, un colloque international de gestion du 
risque et sécurité civile s’est tenu à Rio de Janeiro en décembre 2011. Ce colloque basé sur un accord 
international de coopération destiné à développer des échanges d’étudiants, chercheurs et de programme 
de recherche sur la défense et la sécurité civile regroupait les plus grands spécialistes de la scène 
mondiale. Il a été établi à la suite des nombreuses catastrophes naturelles, mais aussi en regard à celle 
survenue au Japon, de nature anthropique, que plus aucun pays ne peut pas se considérer invulnérable. 
La difficulté de faire face aux catastrophes est aussi directement liée à la complexité des interactions avec 
les systèmes naturels, les systèmes sociaux et les systèmes sociétaux. La vulnérabilité aux risques, tel 
qu’exposé à la fin du chapitre 2 au sujet du Word risk index, est fortement influencée par la pauvreté, les 
prédispositions et le type de gouvernance. Il faut aussi considérer que dans les pays industrialisés, la 
tolérance au risque est de moins en moins acceptée par ces sociétés. À la suite de toutes ces 
considérations, un programme en quatre axes a été initié : Gestion du risque et sécurité civile : résilience 
adaptation, stratégie. Du transfert spatialisé au transfert de stratégie.  
 
Axe 1 : L’organisation des chaînes de décision; 
Axe 2 : Améliorer l’adaptation des populations et de milieux de vie aux risques; 
Axe 3 : Renforcer la résilience aux catastrophes des acteurs et des populations et 
Axe 4 : L’Amélioration et le transfert des stratégies de gestion de crise. 
 
À travers les quatre axes, qui comportent plus de questions que de réponses pour l’instant, un aspect 
législatif qui encadre les textes sur les dispositions juridiques est omniprésent (Jost, 2013). 
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Le tour d’horizon se termine par une publication issue de la presse spécialisée en sécurité du center for 
security studies (CSS) à Zurich et dont la notoriété est reconnue. L’article intitulé La résilience : un 
concept pour la gestion des catastrophes et crises a été publié en septembre 2009, dresse un portrait des 
principaux concepts de la résilience qui peuvent être associés à la gestion des risques. L’article met 
l’emphase sur deux éléments-clés essentiels afin qu’une communauté soit hautement résiliente : 
l’adaptabilité et la flexibilité. Il met aussi en relief quatre caractéristiques primordiales pour une 
organisation résiliente. 
 
1. La robustesse; la capacité d’un système à résister aux différents aléas; 
2. La redondance; l’existence d’alternatives pour remplir les tâches critiques d’un système; 
3. L’ingéniosité : la capacité d’un système de réagir de façon créative à un sinistre et 
4. La rapidité; la capacité de régénération rapide d’un système en cas de catastrophe. 
 
Le concept du cycle intégré de la résilience est amené afin de mieux comprendre les caractéristiques à 
chacune des étapes du processus. La compréhension de ce cycle intégré peut apporter une contribution 
importante à la prévention et la planification des situations d’urgence par les collectivités locales. 
 
 
Figure 3.6 – Le cycle de résilience intégrée (tiré de CCS, 2009) 
 
3.5.2 La résilience : un concept pour la gestion des risques 
Également identifié à travers le tour d’horizon de la littérature traitant de la résilience des communautés 
face aux catastrophes, l’article La résilience : un concept de gestion de risque, rédigé en 2007 dans la 
revue spécialisée française Annales de géographie, considère trois facteurs importants afin de bâtir une 
stratégie construite sur la résilience. À travers ces facteurs, un parallèle étroit peut être établi avec les 














Par conséquent, afin d’offrir des options plus concrètes pour renforcer la résilience des municipalités dans 
une démarche de développement durable, une emphase plus importante est mise sur ce modèle. Au 
départ, il est convenu que le concept de résilience est bien adapté à la gestion des risques, car il offre la 
double dimension physique et sociale, indispensable dans la gouvernance des collectivités locales. Les 
facteurs de résilience soulignés à travers plusieurs études se concentrent essentiellement à trois notions 
distinctes et font l’unanimité en tant que facteurs déterminants dans l’ensemble des théories émises et 
c’est pour cette raison que les auteurs les ont retenus comme tels (Dauphiné et Provotolo, 2007). 
 
 
Figure 3.7 – Les facteurs de la résilience (tiré de Dauphiné et Provotolo, 2007) 
 
1- La diversité  
La perte de la biodiversité est considérée comme un facteur qui réduit la résilience des écosystèmes. Ce 
facteur est en lien étroit avec l’objectif 3.1 - Gérer les ressources naturelles de manière à soutenir la 
vitalité économique et maintenir la biodiversité, de façon efficiente et concertée du Projet de stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020, identifié comme objectif spécifique à l’intégration 
de la gestion des risques à la démarche de développement durable. De façon plus spécifique, ce facteur 
soutient significativement les principes de développement durable de la protection de l’environnement, du 
respect de la capacité de support des écosystèmes, de précaution et de la préservation de la biodiversité. 
 
2- L’auto-organisation  
La résilience d’un système est directement proportionnelle à sa capacité à s’auto-organiser. Dans un 
contexte de gouvernance, l’auto-organisation nécessite une dose de subsidiarité suffisante pour prendre 
les décisions qui s’imposent. La participation et l’engagement sont aussi nécessaires afin d’atteindre un 
niveau d’auto-organisation récurrent. Les étapes de la démarche prônée par l’Agenda 21 peuvent 
satisfaire ce facteur considérant la concertation des municipalités avec les acteurs et les citoyens lors de 
la validation par la collectivité. 
 
3- L’apprentissage  
La capacité d’un système à s’adapter est due dans la société humaine à l’apprentissage. Les formes 
d’innovation afin de faire face aux risques sont issues de l’apprentissage. De façon plus spécifique, ce 
facteur fait appel aux principes de développement durable de l’accès au savoir, à la protection du 
patrimoine culturel et au partenariat et la coopération intergouvernementale. 
1 -La diversité 
2 -L'auto-organisation 
3 - L'apprentissage 
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3.5.3 La résilience selon l’ONU 
Depuis sa création en 1945, une des principales priorités de l’ONU a été de « réaliser la coopération 
internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre économique, social, intellectuel ou 
humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion » (ONU, 2015). Une 
démarche en développement durable, telle que prônée par l’Agenda 21 satisfait pleinement les enjeux liés 
à cette priorité.  
 
Lors de la conférence des Nations Unies sur le développement durable « Rio +20 » en juin 2012, des 
statistiques importantes ont permis d’effectuer quelques constats. En effet, entre 1970 et 2010, les 
catastrophes naturelles ont coûté plus de 200 milliards de dollars et des pertes économiques indirectes de 
plus de 1,4 trilliard de dollars, sans compter les vies perdues et les blessures physiques et 
psychologiques. L’ONU a déclaré que les risques de catastrophes sont un obstacle majeur au 
développement durable et que ces risques augmentent en raison de divers facteurs tels que les 
changements climatiques, la pauvreté, la gestion et la planification médiocre de terres et la dégradation 
des écosystèmes. Les grandes villes voient leur densité augmentée et font face à une escalade de pertes 
économiques et sociales. En plus des catastrophes naturelles, les villes sont confrontées à des crises 
alimentaires, énergétiques et financières (ONU, 2012b). 
 
La résilience de ces communautés émerge comme étant une solution encore possible afin de palier le 
portait décrit. Il est anticipé que la situation s’aggrave si une démarche de réduction des r isques, axée sur 
la prévention, n’est pas mise en place. Lors de cette conférence, il a été promulgué que « Tout cadre de 
développement durable devra à l’avenir être assorti d’une définition claire et de l’application pragmatique 
de la gestion des risques liés aux catastrophes et aux changements climatiques ». Il fut aussi souligné de 
la nécessité à encourager les initiatives afin de réduire les risques dans un contexte de développement 
durable et que cette démarche doit s’inscrire dans les programmes de développement pour l’après 2015 
(ONU, 2015). À l’intention des communautés locales, le Bureau des Nations Unies pour la réduction des 
risques de catastrophes (UNISDR) publie la liste les dix points essentiels pour rendre les villes 
résilientes.   Cette liste, citée comme source d’inspiration de la Politique québécoise de sécurité civile 










Tableau 3.2 — Les dix points essentiels pour rendre les villes résilientes (tiré de ONU, 2015) 
1. Organisation de 
coordination 
 
Mettre en place une organisation et une coordination pour comprendre et réduire les risques de 
catastrophe, basées sur la participation de groupes de citoyens et de la société civile. Bâtir des alliances 
locales. S’assurer que tous les départements comprennent leur rôle dans le cadre de la prévention et la 
réduction des risques de catastrophe.  
 
2. Affecter un budget 
 
Affecter un budget à la réduction des risques de catastrophe et attribuer des subventions aux propriétaires 
de maisons, aux familles à faibles revenus, aux communautés, aux entreprises et au secteur public afin 
qu’ils procèdent à des investissements pour réduire les risques de catastrophe.  
 
3. Statistiques à jour 
 
Maintenir des données à jour sur les aléas et les vulnérabilités, procéder à l’évaluation des risques et 
l’utiliser comme base pour la planification du développement urbain et la prise de décisions dans ce 
domaine. S’assurer que ces informations et les planifications en vue de la résilience de votre ville soient 
facilement accessibles au grand public et amplement débattues avec lui.  
 
4. Investir dans des 
infrastructures 
 
Investir dans une infrastructure essentielle réduisant les risques, comme les réseaux d’égouts pour éviter 
les inondations et s’adapter aux changements climatiques 
 
5. Écoles et Services 
de santés et sociaux 
 
Évaluer la sécurité de toutes les écoles et de tous les établissements sanitaires, et l’améliorer selon les 
besoins.  
 
6-. Normes de 
construction 
 
Faire appliquer et respecter des réglementations en matière de construction et des principes 
d’aménagement du territoire qui soient réalistes et tiennent compte des risques. Identifier, pour des citoyens 
à faibles revenus, des terrains ne comportant pas de risques et améliorer les établissements informels 




S’assurer que des programmes d’éducation et de formation sur la réduction des risques de catastrophe 




Protéger les écosystèmes et les zones tampons naturelles afin d’atténuer les inondations, les tempêtes et 
autres aléas face auxquels votre ville peut être vulnérable. S’adapter aux changements climatiques en 
mettant en place les bonnes pratiques en matière de réduction des risques.  
 
9. Système d'alerte 
 
Installer des structures de systèmes d’alerte rapide et de gestion des urgences dans votre ville et organiser 




Après une catastrophe naturelle, s’assurer que les besoins des survivants figurent bien au centre de la 
reconstruction et que ceux-ci ainsi que leurs organisations communautaires bénéficient de l’appui 
nécessaire pour concevoir et appliquer les mesures de relèvement, y compris la reconstruction des maisons 
et la réhabilitation des moyens de subsistance 
 
 
Afin de faciliter la mise en œuvre, l’ONU a lancé une campagne mondiale 2010-215 nommée Pour des 
villes résilientes – Ma ville se prépare ! Afin d’accompagner les villes, un guide a été élaboré afin de 
détailler chacun des dix points essentiels de la liste accompagnés des modalités de mise en œuvre de 
chacun de ces points; Rendre les villes plus résilientes – Manuel à l’usage des dirigeants des 
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gouvernements locaux. Ce manuel passe également en revue quelques fondements qui viennent appuyer 
la démarche de renforcer la résilience des communautés locales (ONU, 2012c). 
 
La figure 3.9 – Résilience et développement durable, extraite de ce manuel, permet de visualiser 
rapidement le lien étroit que l’ONU établit entre la résilience et le développement durable. La réduction 
des risques de catastrophe fait partie intégrante du développement durable tant dans les sphères 
environnementale, économique, sociale que politique. On introduit la notion que de ne pas accorder 
d’importance à la réduction des risques de catastrophe peut conduire à une grave détérioration de 
l’économie et des écosystèmes, et à une perte de confiance de la population et des investisseurs.   
 
 
Figure 3.8 – Résilience et développement durable (tiré de ONU, 2015) 
 
Finalement, ce manuel dresse également la liste des avantages de l’investissement dans la réduction des 
risques de catastrophe et de la résilience. Le tableau 3.3 rapporte les gains découlant d’une démarche en 
gestion des risques et de développement durable pour les gouvernements locaux. 
 
   Sphère politique - Institutionnelle  
•Favoriser la coordination interministérielle et et le 
leadership en matière de réduction des risques 
de catastrophe  
•Renforcer les capacités institutionnelles et 
allouer les ressources nécessaires  
•Aligner le développement urbain et local sur les 
principes de réduction des risques de 
catastrophe  
Spère sociale 
•Garantir l’accès aux services essentiels pour 
tous et fournir des filets de sécurité post-
catastrophe  
•Affecter des terres sans risque à l’ensemble des 
activités stratégiques et des habitations  
•Encourager la participation de l’ensemble des 
parties prenantes à toutes les étapes du 
processus et renforcer les alliances sociales et la 
mise en réseau  
Sphère environnementale 
•Protéger, restaurer et améliorer le écosys- 
tèmes, les bassins versants et les zones côtières  
•Adopter la gestion écosystémique des risques  
•S’engager fermement à diminuer la con- 
tamination, améliorer la gestion des déchets et 
réduire les émissions de gaz à effet de serre  
Sphère économique 
•Diversifier les activités économiques locales et 
mettre en œuvre des mesures de réduction de la 
pauvreté  
•Planifier la continuité des activités pour éviter 
toute perturbation des services en cas de 
catastrophe  
•Mettre en place des mesures incitatives ainsi 
que des pénalités pour accroître la résilience et 
améliorer la conformité aux  
•normes de sécurité  
Résilience et  
développement durable 
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Tableau 3.3 – Avantages de l’investissement dans la réduction des risques (tiré de ONU, 2015) 
 
Il est très encourageant de constater le rapprochement entre les stratégies de développement durable, la 
gestion des risques et la gouvernance des communautés locales sur le plan international. La vision de 
l’ONU et des organisations partenaires, considérant les impacts réels et potentiels liés aux changements 
climatiques, s’entendent afin d’accorder un rôle accru à la réduction des risques par des initiatives telles 
que le renforcement de la résilience des communautés locales comme pilier de la stratégie « d’après 
2015 ».   
• Renforcement de la confiance et de la légitimité accordée aux structures et aux autorités 
politiques locales. 
 
• Nouvelles opportunités pour la décentralisation des compétences et l’optimisation des ressources. 
 
• Conformité aux normes et pratiques internationales. 
Renforcement du leadership des autorités locales 
• Préservation des vies et des biens dans les situations de catastrophe ou d’urgence, et réduction 
spectaculaire du nombre de décès et de blessés graves.  
 
• Participation citoyenne active et création d’une plate-forme pour le développement local.  
 
• Protection des biens et du patrimoine culturel des communautés, et diminution de la déperdition 
Gains sociaux et humains 
• Anticipation des investisseurs de l’assurance d’un nombre réduit de pertes dues aux 
catastrophes, entraînant une augmentation des investissements privés dans les habitations, les 
bâtiments et autres propriétés répondant aux normes de sécurité.  
 
• Accroissement des investissements de capitaux dans l’infrastructure, notamment pour des 
besoins de modernisation, de rénovation et de réhabilitation.  
 
• Augmentationdel’assiettedel’impôt,améliorationdesopportunitéspour les entreprises, et 
progression de la croissance économique et de l’emploi compte tenu que les villes sûres et mieux 
gérées attirent davantage d’investissements.  




Les trois premiers chapitres ont permis de cerner l’ensemble des notions de gestion des risques associés 
à la gouvernance municipale, à la sécurité civile et finalement, au développement durable. Ce chapitre 
procède à l’examen du défi soulevé qui vise à intégrer la gestion des risques dans une approche de 
développement durable en gouvernance municipale en utilisant les notions introduites précédemment.  
 
L’analyse débute par l’identification des parties prenantes afin de situer le cadre de l’analyse. Celles-ci 
sont listées sommairement afin de dégager les défis prioritaires qui se posent pour chaque champ 
d’étude. Par la suite, les principaux enjeux sont analysés afin de les harmoniser et basculer dans une 
démarche intégrée de gestion des risques et de développement durable.  
 
4.1 Les parties prenantes 
L’identification des parties prenantes est une étape cruciale et incontournable avant d’amorcer le cœur de 
l’analyse. Les trois premiers chapitres ont permis d’identifier clairement les acteurs qui gravitent autour 
des municipalités et des enjeux de gestion des risques et de développement durable qui les concernent. 
La figure 4.1 ici-bas, répertorie l’ensemble des intervenants identifiés. Afin de mieux comprendre la 
représentation, il faut savoir que les flèches blanches représentent l’influence que les parties prenantes 
exercent sur les autres, tandis que les flèches foncées représentent plutôt une relation d’autorité sur les 
parties prenantes pointées. 
 
 























Le premier palier de la figure 4.1 dresse la liste des acteurs internationaux. Ceux-ci exercent 
principalement un rôle d’influence auprès des politiques canadiennes et québécoises. Néanmoins, les 
lignes directrices développées au niveau international par l’ONU et son Bureau des Nations Unies pour la 
réduction des risques de catastrophes, s’inspirent des meilleures pratiques reconnues et de la recherche 
et développement de la collégialité internationale. Des forums internationaux, tels que celui Rio de 
Janeiro, sont aussi des acteurs importants, car ils contribuent au partage des connaissances et 
permettent aussi de sensibiliser l’opinion publique. 
 
Le second palier répertorie les principaux acteurs supra locaux, tant gouvernementaux que ceux issus 
d’associations, de regroupements organisés ou de groupes d’intérêts. Plusieurs de ces organisations 
exercent une influence importante sur les municipalités, mais aussi sur acteurs gouvernementaux. Leur 
discours porte la voix de regroupement considérable de citoyens ou des municipalités, comme c’est le cas 
de la FMQ. Leur représentation auprès des pouvoirs publics favorise les ajustements mutuels et façonne 
également l’opinion publique lors de prise de position lors des enjeux importants tels que le budget, la 
gestion des ressources, les projets de loi, la gestion des compétences, etc. On y trouve également les 
ministères provinciaux tel que le MAMOT, le MDDELCC, le MSP. Ces ministères jouent davantage un rôle 
en autorité auprès des municipalités, entre autres par le biais des lois et règlements dans leur champ 
respectif. Il faut cependant noter que la LDD, n’assujettit pas encore les municipalités quant à la mise en 
place des démarches en développement durable et de la reddition de compte associée. Dans ce 
contexte, la stratégie du gouvernement en développement durable encourage les municipalités à 
emboîter le pas et son rôle tient davantage de l’influence que de l’autorité. Quant à la gestion des risques, 
la mise en œuvre de la Loi sur la sécurité civile semble avoir autorité que sur la partie dédiée au 
générateur de risque. Elle vise surtout la déclaration et la communication du risque. Les autres notions de 
la gestion des risques pour les municipalités, principalement orientées vers la prévention, relèvent 
davantage d’un rôle d’influence que d’autorité étant donné que la structure qui sert à formaliser la loi n’a 
pas été définie. La Politique de sécurité civile 2014 -2024 agit davantage comme outils d’influence sur les 
municipalités qui sont au cœur des orientations de la politique. 
 
Le palier des municipalités exerce son influence sur le gouvernement par le biais de la FMQ dans le cas 
des municipalités rurales. À l’intérieur de la municipalité, on propose trois classes principales d’acteurs; 
l’administration municipale, les citoyens et les élus, qui le sont par le biais des citoyens. Les municipalités 
rurales bénéficient d’une proximité étroite avec les citoyens qui augmente considérablement l’écoute et la 
reddition de compte, qui s’effectue très souvent face à face avec les citoyens. Techniquement, les élus 
ont une influence énorme sur la gouvernance et les orientations à dicter à l’administration municipale. En 
pratique, il faut tenir compte que la courbe d’apprentissage des rôles et responsabilités, l’emploi à temps 
partiel ainsi que la durée d’un mandat de 4 ans. Ces éléments favorisent une certaine inertie quant aux 
changements d’orientation ou de culture en place.  
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4.2 Les principaux enjeux et défis identifiés 
Les enjeux sont extraits de premiers chapitres et présentés sous forme de tableaux afin de dégager plus 
facilement les éléments clés qui alimentent l’examen des pistes de solution des sections qui suivent. Le 
chiffre identifié entre parenthèses réfère à la section de l’essai ou le sujet a été décrit plus en détail. Une 
description du défi que représente l’ensemble des enjeux identifiés est présentée après chaque tableau. 
 
4.2.1 Les enjeux et les défis de la gouvernance municipale rurale 
Les enjeux et les défis de la gouvernance municipale rurale ont été couverts par les trois chapitres 
précédents. Un exercice de synthèse a été effectué afin de cerner rapidement la portée des défis. Les 
éléments se retrouvent au tableau 4.1. Ce tableau est l’élément distinctif entre la gouvernance des 
municipalités rurales et celles des municipalités urbaines. C’est essentiellement au niveau des 
préoccupations, des enjeux et des défis de gouvernance des municipalités que l’intégration de la gestion 
des risques à une approche de développement durable peut orienter les attentes envers les différences 
du contexte rural. 
 
Tableau 4.1 – Les enjeux de la gouvernance municipale 
 
Le plus grand défi de la gouvernance municipale rurale réside dans la capacité de faire croître l’attrait 
pour de nouveaux citoyens résidentiels et corporatifs. Une population croissante permet de satisfaire les 
enjeux liés au territoire, la vitalité et améliore le financement. Elle favorise également le développement 
économique de la communauté. Cette capacité d’accroître la population est directement tributaire des 
facteurs socio-économiques que cette municipalité doit pouvoir mettre en valeur. Par exemple, une 
politique familiale, une qualité de vie intéressante, une vitalité communautaire qui permet l’accès facile 
aux écoles, activités de loisirs, etc. Elle doit aussi démonter une stabilité et un seuil de sécurité publique 
qui satisfait les exigences des investisseurs, tant résidentiels que commerciaux. Une vision de 
gouvernance à long terme permet de favoriser ces facteurs socio-économiques. 
Ressources Humaines limitées (1) 
Occupation du territoire ( 1.1) 
Vitalité ( 1.1) 
Gouvernance efficace (1.3 et 2) 
Développement économique (2.2.1) 
Financement ( 2.3) 
Transistion suite à l'abolition des CRÉ et CRRNT (3.4.1) 
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Les municipalités rurales comptent peu de personnel à temps plein au niveau de l’administration et les 
élus siègent à temps partiel dans la majorité des cas. La grande majorité du financement des  
municipalités rurales provient de programmes de financement gouvernementaux. Les stratégies, 
orientations et les consultations publiques sont perçues comme des mandats politiques qui sont relégués 
aux élus. La culture locale de chaque municipalité, dans un contexte d’élus à temps partiel pour un 
mandat de quatre ans, favorise en grande partie l’inertie dans les façons de faire de la gouvernance 
municipale rurale. Plusieurs organismes parallèles viennent bousculer cette inertie telle que les centres 
locaux de développement (CLD), les CRÉ, les CRRNT. La rationalisation de ces ressources offrira une 
opportunité de faire les choses de façon différentes. 
 
4.2.2 Les enjeux et les défis de la démarche en développement durable des municipalités 
Les enjeux et les défis de la démarche en développement durable des municipalités ont principalement 
été abordés à travers le chapitre 1. Le tableau 4.2 permet de synthétiser l’ensemble de l’information 
transmise. 
 
Tableau 4.2 – Les enjeux de la démarche en développement durable des municipalités 
 
La liste des enjeux en développement durable auprès des municipalités découle en grande partie des 
enjeux établis dans le Projet de stratégie de développement durable 2015 – 2020, mais aussi du sondage 
sur les démarches de développement durable auprès des organismes municipaux en 2012 sur 
l’application de la stratégie précédente. Sachant que selon le MDDELCC, seulement 63 % du personnel 
Les démarches amorcée négligent le long terme ( Intro) 
Peu de compréhension de la notion de développement durable (1) 
Renforcer une gouvrenance en intégrant les dimensions 
économique, environementale et sociale (1.3) 
Favoriser l'action responsable (1.3) 
Développer la connaissance et l'innovation (1.3) 
Intéger une culture de DD (1.3) 
Intégrer la préoccupation intergénérationnelle (1.3) 
Favoriser l'engagement , le partage et la collaboation (1.3) 
Cohérence dans la stratégie ( 3.3) 
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de l’administration municipale a reconnu la définition du DD (MDDELCC, 2015), il est fort judicieux de 
s’attaquer l’intégration de la culture de DD et au renforcement de la gouvernance qui intègre les trois 
piliers du développement durable. Une meilleure cohérence dans la stratégie est louable et doit 
s’harmoniser avec l’ensemble des stratégies mises en place pour le gouvernement du Québec qui 
s’adressent aux municipalités.  
 
Le rapport sur l’application de la Loi sur le développement durable est aussi à la source de certains 
 démarche en développement durable des municipalités. Bien que celles-ci ne enjeux identifiés dans une
soient pas tenues d’appliquer la LDD, la simplification et l’amélioration de l’efficacité des mécanismes de 
la LDD favoriseront l’accès à une démarche en DD (MDDELCC, 2013a). Par conséquent, favorisera ainsi 
le renforcement d’une gouvernance qui intègre les dimensions économique, environnementale et sociale. 
 Le défi est considérable.
 
4.2.3 Les enjeux et défis de la démarche de gestion des risques des municipalités 
Les enjeux et les défis de la démarche de gestion des risques des municipalités ont principalement été 
abordés à travers le chapitre 2. Le tableau 4.3 permet de synthétiser l’ensemble de l’information 
transmise. 
 
Tableau 4.3 – Les enjeux de la démarche de gestion des risques des municipalités 
 
Le défi de la gestion des risques en gouvernance municipale s’apparente à celui du développement 
durable. Au même titre que le développement durable, la notion de gestions de risques en gouvernance 
municipale est très récente. Au Québec, la Loi sur la sécurité civile a été instaurée en 2001 en réponse à 
la crise du verglas qui a paralysé la métropole de Montréal et une grande partie de la population 
québécoise à l’hiver 1998. Découlant de l’article 62 de cette même loi, qui stipule que le ministre de la 
Meilleure cohérence entre les programmes ( 2.2.2) 
Responsabilité partagée ( 2.3) 
Améliorer la connaissance du risque ( 2.3.2) 
Introduire une culture de gestion des risques ( 2.3.3) 
renforcer la résilience ( 2.3.5) 
Diminution de la tolérance aux risques ( 3.5.1) 
Adaptabilité et flexibilité (3.5.1) 
Obstacle majeur au DD ( 3.5.3) 
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Sécurité publique est chargé de proposer les grandes orientations à la matière, que la première édition de 
la Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 voit le jour en 2014. Il n’est donc pas surprenant de 
retrouver également des enjeux d’implantation d’une démarche de gestion des risques liés à l’introduction 
d’une culture de sécurité civile et d’une cohérence accrue entre les programmes. 
 
En réaction aux catastrophes naturelles qui surviennent aux Québec, une approche de prévention est 
souhaitable et s’inscrit dans le plan global de lutte aux changements climatiques. Le renforcement de la 
résilience des municipalités a été largement commenté au chapitre 3, comme mécanisme de prévention 
et de défense contre les catastrophes naturelles et atrophiques.  
 
C’est dans un tel contexte, amplifié par des communautés beaucoup plus vulnérables ailleurs dans le 
monde, que l’ONU prévoit ajuster les lignes directrices d’une démarche en développement durable. En 
effet, elle perçoit la capacité des municipalités à affronter les risques des catastrophes comme étant 
l’obstacle majeur à l’implantation d’une démarche en développement durable. Par conséquent, elle 
annonce déjà que la démarche de développement durable devra introduire la notion et l’application 
pragmatique de la gestion des risques.  
 
4.3 Harmonisation des défis de gestion des risques et de développement durable 
Les trois descriptions de défis développés à la section précédente laissent déjà entrevoir plusieurs 
similitudes qui se complètent ou dont les enjeux découlent des uns par rapport aux autres. La première 
motivation visant l’harmonisation entre la gestion des risques et le développement durable découle de la 
déclaration de l’ONU quant à l’intégration de la gestion des risques à la démarche de développement 
durable, tel qu’exprimé lors des enjeux principaux de la gestion des risques et ce, dans la perspective de 
faire évoluer la démarche en développement durable afin de rencontrer les défis contemporains.  
 
Les enjeux suivants ont été formulés dans le cadre d’une approche qui intègre la gestion des risques ainsi 
que dans ceux visant l’implantation d’une démarche de développement durable. 
 
a. Introduire une culture de gestion des risques/de développement durable; 
b. Améliorer la cohérence des programmes; 
c. Favoriser la responsabilité partagée et la collaboration et 
d. Améliorer les connaissances.  
 
Sachant que les lois, politiques et stratégies respectives sont relativement jeunes, il n’est pas surprenant 
que ces éléments ressortent en prédominance lors de l’analyse des enjeux. On peut d’ores et déjà mettre 
de l’avant que l’introduction d’une culture tant en développement durable qu’en gestion des risques, 
favorisera l’amélioration des connaissances dans les domaines respectifs.  
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Il est intéressant de déduire qu’une amélioration de la cohérence des programmes impliquant une 
meilleure cohésion entre ceux-ci faciliterait le dialogue et les interactions entre les acteurs 
gouvernementaux, et ce, au bénéfice des municipalités. Une telle cohésion favoriserait davantage la 
responsabilité partagée et la collaboration, non pas entre deux acteurs, telle que la municipalité et le 
ministère, mais davantage entre les municipalités et l’ensemble des ministères et organismes 
gouvernementaux. Par conséquent, l’harmonisation des défis en gestion des risques et en 
développement durable se résume principalement à favoriser la cohérence des programmes et implanter 
un changement de culture. 
 
4.4 Intégration des orientations de gestion des risques à la stratégie de développement durable  
Contrairement aux enjeux, les orientations sont clairement exprimées dans les chapitres précédents, car 
ils découlent exclusivement de la Politique de sécurité civile 2014 -2024 et de la Stratégie québécoise de 
développement durable 2015-2020. Le tableau 4.4 synthétise les orientations de la Politique de sécurité 
civile 2014 — 2024 élaborées en détail au chapitre 2. Le tableau 4.5, quant à lui, résume les orientations 
du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020, commenté au chapitre 1. 
 








Orientation 1 – Consolider le système québécois de sécurité civile 
Orientation 2 – Améliorer la connaissance du risque 
Orientation 3 – Accroitre le partage d’information et le développement de compétence 
Orientation 4 – Recourir en priorité à la prévention 
Orientation 5 – Renforcer la capacité de réponse aux catastrophes 
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Tableau 4.5 – Les huit orientations du projet de Stratégie québécoise de développement 
durable 2015-2020 (tiré de MDDELCC, 2015) 
 
L’exercice suivant démontre que les cinq orientations Politique de sécurité civile 2014 -2024 peuvent être 
aisément intégrées à travers les orientations et les objectifs sous-jacents du projet de Stratégie 
québécoise de développement durable 2015-2020. Lors de cette démonstration, une emphase 
supplémentaire est mise afin de justifier, à travers chacune des orientations de la Politique de sécurité 
civile 2014 — 2014, la prise en compte des principes de développement durable, tel qu’encouragé par 
l’activité incontournable 2 de la Stratégie québécoise de développement durable 2015-2020. Le 




Orientation 1 –  Renforcer la gouvernance de développement durable dans l’administration publique 
Orientation 2 –   Développer une économie prospère d’une façon durable, verte et prospère 
Orientation 3 –  Gérer les ressources naturelles de façon responsable et respectueuse de la biodiversité 
Orientation 4 –  Favoriser l’inclusion sociale et réduire les inégalités sociales et économiques 
Orientation 5 –  Améliorer par la prévention la santé de la population 
Orientation 6 –  Assurer l’aménagement durable du territoire et soutenir le dynamisme des collectivités 
Orientation 7 –  Soutenir la mobilité durable 
Orientation 8 – Favoriser la production et l’utilisation d’énergies renouvelables et l’efficacité énergétique 
en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
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Tableau 4.6 – Les seize principes de développement durable (tiré de la LDD, 2006) 
 
 
4.4.1 Intégrer la consolidation du système québécois de sécurité civile  
Bien que la pierre angulaire de cette orientation repose en grande partie sur la réforme en matière de 
sécurité civile au Québec amorcée au cours des dernières années et qui culminera avec la modernisation 
de la Loi sur la sécurité civile, la consolidation système québécois de sécurité civile passe obligatoirement 
par une pratique améliorée de la gouvernance à tous les paliers gouvernementaux.  
 
Alimenter fortement par un des deux enjeux harmonisés précédemment sur la nécessité du changement 
de culture, cette orientation rencontre pleinement celle de renforcer la gouvernance de développement 
durable dans l’administration publique du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-
2020. Considérant qu’une culture de développement durable implique de facto les principes de 
développement durable et que la culture de sécurité civile fait aussi références de façon exhaustive aux 
principes de prévention, de précaution, de protection de l’environnement, de protection du patrimoine 
culturel, de partenariat et coopération intergouvernementale, d’accès au savoir, d’efficacité économique, 
de participation et d’engagement, la consolidation du système québécois de sécurité civile peut s’intégrer 
volontiers au renforcement de la gouvernance de développement durable dans l’administration publique. 
 
4.4.2 Intégrer l’amélioration de la connaissance du risque 
Parmi les objectifs associés à cette orientation, il faut savoir qu’au-delà des attentes liées directement au 
savoir et à la vulnérabilité, une volonté affirmée de la politique vise à établir les enjeux sociétaux associés 
aux risques. Cette orientation repose sur deux piliers fondamentaux que sont la vulnérabilité et 
l’acquisition de connaissance.  
 
Contrer la vulnérabilité et les enjeux sociétaux qui y sont associés à travers cette orientation rejoint 
pleinement l’orientation 5 du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 qui 
cible l’amélioration par la prévention de la santé de la population. Le diagnostic proposé au chapitre 3 lors 
de l’implantation d’une démarche en développement durable permet d’évaluer le seuil de vulnérabilité 
d’une communauté. Par la suite, elle permet d’implanter des mesures de prévention afin de diminuer le 
risque et la vulnérabilité associés. Il est légitime d’intégrer l’analyse de la vulnérabilité de la communauté 
et des enjeux sociétaux qui en découlent à la prévention de la santé de la population, d’autant plus que 
Les seize principes de développement durable 
• Santé et qualité de vie                                        Équité et solidarité sociale   
• Protection de l’environnement                            Efficacité économique 
• Participation et engagement                               Accès au savoir    
• Subsidiarité                                                         Partenariat et coopération intergouvernementale 
• Prévention                                                          Précaution 
• Protection du patrimoine culturel                          Préservation de la biodiversité  
• Respect de la capacité de support des écosystèmes  Production et consommation responsable 
 57 
cette orientation implique l’objectif 5.2 qui stipule d’agir pour que les milieux de vie soient plus sains et 
sécuritaires. 
 
Le second pilier de cette orientation qui vise l’amélioration de connaissance rejoint directement un des 
quatre enjeux harmonisés identifiés dans la section précédente. En fait le Projet de stratégie québécoise 
de développement durable 2015-2020 identifie comme enjeu no 3, le développement de la connaissance 
et de l’innovation. Par conséquent, l’orientation 2 de la Politique de sécurité civile 2014 - 2024 est 
couverte par cet enjeu. 
 
Ces deux piliers font davantage appel aux principes de développement de santé et qualité de vie, d’accès 
au savoir, de partenariat et coopération intergouvernementale, de prévention et de précaution. Sachant 
que la capacité de support des écosystèmes et que la préservation de la biodiversité entretiennent un lien 
étroit avec la vulnérabilité d’un territoire à contrer les agressions, tel que mentionné au chapitre 3, ils sont 
aussi étroitement liés à cette orientation. C’est pour ces raisons, que cette orientation s’aligne également 
avec l’orientation 3 du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 qui est de 
gérer les ressources naturelles de façon responsable et respectueuse de l’environnement. 
 
4.4.3 Intégrer l’accroissement de partage d’information et le développement des compétences 
L’intégration de l’accroissement de partage d’information et le développement des compétences s’attaque 
directement aux enjeux no 3 et 5 du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 
du développement des connaissances, de l’innovation de l’engagement, du partage et de la collaboration. 
Fortement en lien avec l’orientation précédente qui cherche à améliorer la connaissance du risque, elle 
vise entre autres la communication du risque afin d’encourager la réflexion sur les choix de société qui 
s’imposent. Dans le cas où ils sont socialement acceptables, elle encourage les citoyens et la 
communauté à s’organiser afin de diminuer les risques ou de leur faire face, le cas échéant.  
 
Au-delà des enjeux identifiés, cette orientation répond à l’ensemble des objectifs de l’orientation 1 du 
Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 qui nécessite de renforcer la 
gouvernance en développement durable dans l’administration publique. Plus spécifiquement, l’objectif 1.3 
qui cherche à favoriser l’adoption d’approches de participation publique lors de l’établissement et de la 
mise en œuvre de politiques et de mesures gouvernementales. La gestion de risque offre une opportunité 
d’application des cet objectif. 
 
Le développement des compétences afin de contrer les situations à risque ou de mitiger le risque présent 
renforce la capacité d’intégrer les principes de protection de l’environnement, de la prévention, de la 
préservation de la biodiversité, du respect de la capacité de support des écosystèmes et de la protection 
du patrimoine culturel. Le partage de l’information avec le citoyen ou auprès des organismes partenaires 
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sollicite fortement la santé et qualité de vie, l’équité et solidarité sociale, l’accès au savoir et la précaution, 
le partenariat, la coopération intergouvernementale et surtout la participation et engagement. 
 
L’implication du citoyen, à travers une approche de participation publique liée à la communication du 
risque, encourage les municipalités à s’approprier un seuil de tolérance aux risques qui leur est propre et 
qui peut être reflété dans leurs politiques et règlements. Par conséquent, cette orientation favorise 
également le principe de subsidiarité.        
 
4.4.4 Intégrer le recours en priorité à la prévention 
Cette orientation s’intéresse aux actions en amont de situations potentielles. Le principe de prévention 
défini à l’art 6 de la LDD stipule qu’en présence d’un risque connu, des actions de prévention, 
d’atténuation et de correction doivent être mises en place, en priorité à la source. Le recours à la 
prévention est plus complexe à justifier, car il nécessite des ressources afin de mettre les actions ou les 
mesures en place, mais ne permet pas de comptabiliser les gains acquis par les dépenses ou les pertes 
évitées. Comme mentionné au chapitre 2, l’ONU a établi qu’en moyenne chaque dollar investi en 
prévention permet d’éviter entre trois et sept dollars en dommages résultant d’un sinistre (ONU, 2012b). 
En plus de supporter directement un principe de développement durable et de l’activité incontournable de 
la leur prise en compte, le recours à la prévention favorise également l’ensemble des orientations du 
Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020. 
 
Au-delà de la prévention, le recours à la prévention favorise aussi directement l’application des principes 
de développement durable de la protection de l’environnement, de la préservation de la biodiversité, du 
respect de la capacité de support des écosystèmes et de la protection du patrimoine culturel, de la 
participation et l’engagement et de l’efficacité économique.              
 
4.4.5 Intégrer le renforcement de la capacité de réponse aux catastrophes 
Nonobstant la prévention, il faut être en mesure de pallier à l’imminence de catastrophes. C’est à travers 
cette orientation que la Loi sur la sécurité civile prend tout son sens pour les acteurs municipaux. Il faut 
combattre la menace et limiter les impacts afin de maintenir la capacité pour les municipalités de répondre 
aux enjeux de la gouvernance municipale identifiés au tableau 4.1.  
 
Le Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 identifie l’objectif 6.4 comme 
réponse à cette orientation. Cet objectif vise à renforcer la résilience des collectivités par l’adoption aux 
changements climatiques et la prévention des sinistres naturels. C’est dans cette voie que l’orientation de 
renforcer la capacité de réponse aux catastrophes par une préparation et une planification adéquates, des 
solutions afin de maintenir ou rétablir rapidement les opérations et de reconstruire au besoin se dirige. 
Elle rejoint également la mise en place de mesure afin de diminuer la vulnérabilité des municipalités et 
atténuer les conséquences des sinistres. Cette orientation s’intéresse également au transfert de 
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connaissances en lien direct avec l’adaptation aux changements climatiques qui émergent de la 
communauté internationale. 
 
Les principes de développement durable qui s’intègrent à ce cadre sont la prévention, l’accès au savoir, la 
participation et l’engagement, la subsidiarité et le partenariat et la coopération intergouvernementale. Le 
maintien des opérations ou le rétablissement rapide favorise également l’efficacité économique, la santé 
et qualité de vie. 
 
4.5  La synthèse de l’analyse 
L’analyse des trois champs d’études dans un but d’intégrer la gestion de risque à l’approche de 
développement durable en gouvernance municipale a permis de démonter que: 
 
a. L’harmonisation des enjeux fait ressortir deux principaux défis qui sont de favoriser la 
cohérence des programmes et implanter un changement de culture; 
 
b. Les orientations de la Politique de sécurité civile 2014-2024 s’intègrent naturellement à 
l’intérieur de la démarche en développement durable préconisée par le Projet de stratégie 
québécoise de développement durable 2015-2020 et par conséquent, viennent favoriser la 
cohérence des programmes et rencontrer un des deux enjeux identifiés; 
 
c. La démarche de développement durable qui intègre la gestion des risques a recours aux 
mêmes niveaux des acteurs identifiés à travers les parties prenantes et s’ajuste parfaitement 
avec les nivaux d’influence et d’autorités établis pour chacun d’eux et 
 
d. La démarche de développement durable qui intègre la gestion des risques répond aux enjeux 
de la gouvernance municipale identifiés au tableau 4.1. 
 
Les recommandations qui font l’objet du prochain chapitre traitent davantage des pistes de solutions 
basées sur cette analyse. Une emphase plus prononcée sera portée sur l’intégration de ces éléments à 









L’analyse du chapitre 4 a permis de faire ressortir quatre constats nécessaires à l’intégration de la gestion 
des risques dans une approche de développement durable en gouvernance municipale. Les 
recommandations se concentrent davantage sur les éléments nécessaires à l’implantation de la stratégie 
de gouvernance municipale rurale qui envisage d’intégrer la gestion des risques à sa démarche de 
développement durable. Pour effectuer ce mandat, plusieurs des préceptes qui sont utilisés ont été puisés 
à travers les trois premiers chapitres du cadre d’étude de l’essai.  
 
Afin de cerner les quatre constats de l’analyse, chacun d’entre eux est abordé distinctement dans ce 
chapitre. Avant d’accéder au cœur des recommandations pour les municipalités, les éléments qui 
découlent d’autres paliers d’intervenants sont intégrés afin de saisir le contexte dans lequel les 
recommandations prennent forme. Chaque constat fait l’objet de plusieurs pistes de solution à intégrer 
dans les pratiques de gouvernance.  
 
5.1 Le défi de la culture 
Le défi de la culture en lien avec l’intégration de la gestion des risques à la démarche de développement 
durable au Québec se conjugue avec deux verbes principaux; implanter une culture de sécurité civile et 
renforcer la culture de développement durable. C’est dans ces mots que les stratégies respectives 
énoncent le défi de la culture. L’intégration de la gestion des risques au développement durable favorisera 
sans aucun doute l’implantation d’une culture de gestion des risques au Québec et permettra de renforcer 
la culture de développement durable. Les deux intentions sont complémentaires, voire mutuelles. 
 
Malgré cela, la réforme de la sécurité civile est en cours et n’a toujours par été complétée et le rapport sur 
l’application de la Loi sur le développement durable publié en avril 2013 stipule que les attentes envers 
les municipalités et autres organismes scolaires, de santé et de services sociaux qui avaient initié une 
démarche de développement durable étaient de 20 % à la fin de 2013 (MDEEPF, 2013). L’analyse des 
résultats du sondage sur les démarches de développement durable des organismes municipaux et 
régionaux en juillet 2012 fait état que 17.5 % des municipalités locales ont amorcé une démarche de 
développement durable (MAMOT, 2012). L’implantation de la culture de développement durable est 
encore très fragile.  
 
Le défi du changement de culture s’inscrit aux premières loges des pratiques de gouvernance. Ce sujet 
peut aisément faire l’objet d’un chapitre ou d’un essai entier. La consultation de plusieurs documents sur 
le sujet, répertoriés à la bibliographie de l’essai, permet d’en tirer quelques lignes directrices qui 




5.1.1 Un appui fort et constant des autorités supérieures.  
Dans le cas des municipalités, il faut distinguer les autorités externes et les autorités internes. Les 
autorités externes ne sont représentées pas les MO. Le Projet de stratégie québécoise de développement 
durable 2015-2020 suggère de nouvelles approches afin que ces MO soient mobilités et mobilisateurs 
auprès des municipalités et autres organismes locaux et ce, à travers les activités incontournables 4 et 5. 
 
Les autorités internes d’une municipalité sont sans contredit les élus et le directeur général. Les pratiques 
de gouvernance sont largement influencées par les enjeux locaux et par conséquent, les demandes des 
citoyens. Pourquoi la culture de sécurité des incendies est largement rependue et celle de la sécurité 
civile est inexistante ? Une question fréquemment posée et qui pourrait aussi faire l’objet d’un chapitre en 
entier. La meilleure réponse obtenue est que ce sont les citoyens qui doivent s’assurer et par conséquent, 
ils sont plus exigeants afin de minimiser les coûts, car les assureurs accordent beaucoup d’intérêt aux 
mesures de prévention et de réponse. Dans le cas de la sécurité civile, c’est l’État providence qui 
intervient et par conséquent, la gouvernance de proximité est détachée des impacts financiers du manque 
de prévention, car finalement, ce sont quand même l’ensemble des citoyens qui pait la note. Une 
approche plus transparente des impacts financiers d’une approche décentralisée serait plus 
convaincante. 
 
Il faut aussi signaler, tel que mentionné à la fin du chapitre 2, que parmi les indicateurs de gestion de 
base des municipalités, seule la sécurité des incendies est questionnée. Le gouvernement du Québec 
démontre ainsi qu’il priorise cet aspect dans les attentes de gestion des municipalités en matière de 
sécurité publique. Un coup de barre important qui renforcerait l’appui de la « haute direction » dans le 
changement de culture, serait d’introduire un indicateur de gestion axée sur la prévention. Double 
avantage de supporter la sécurité civile à travers un principe de développement durable essentiel au 
succès de la tâche. À travers la même approche que celui dédié aux incendies, l’indicateur pourrait se 
définir tel que suggéré au tableau 5.2. 
 
Tableau 5.1 – Indicateur de gestion de base pour la sécurité publique  
Fonction et activité  Indicateur  Définition 
Sécurité publique  
Sécurité civile 
Sécurité́ ci 
Coût des initiatives de prévention  
par 100 $ d’évaluation  
Coût des initiatives de prévention par 100 $ d’évaluation  
 
Quant à la culture de développement durable, le manque de compréhension de la notion de 
développement durable par les municipalités, tel que rapporté au tableau 4.2, doit être résolu. C’est 
l’objectif de l’orientation 1 du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020. 
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5.1.2 L’implication des parties prenantes 
Un comité de changement de culture s’est avéré une pratique à succès dans les organismes tant publics 
que privés qui ont réussi un virage culturel. La littérature supporte cette pratique en suggérant que 
l’implication des membres dans le processus de changement de culture facilite énormément la démarche 
L’inverse est aussi vrai. Un exemple récent est celui des fusions municipales qui ont été imposée 
Plusieurs municipalités rurales résistent encore à cette mesure imposée à travers la gouvernance au 
quotidien de leur municipalité. De nombreux comités excisent déjà dans les municipalités; loisirs, sécurité, 
urbanisme, culturel, intergénérationnel, etc. Une approche intégrée en vue de les impliquer est une option 
pratique réaliste. 
 
5.1.3 La motivation 
Le moment charnière pour effectuer un virage culturel est « lorsque l’argent investi pour augmenter la 
qualité ne génère pas de valeur substantielle pour justifier des investissements supplémentaires en 
amélioration continue » (Piché, 2015). Transposé dans le contexte municipal, on peut conclure que c’est 
quand les pratiques de gouvernance actuelles génèrent moins de bénéfices pour la collectivité que si la 
gouvernance de la municipalité intègre la culture de gestion des risques intégrée à celle du 
développement durable. Les bénéfices d’une culture de gestion des risques peuvent s’étendre à celle du 
développement durable. Voici une liste des bénéfices d’une culture de gestion des risques intégrée au 
développement durable. Cette liste est inspirée du tableau 3.3 qui énonce les avantages des 
investissements dans la gestion des risques selon l’ONU et du la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013 (MDDELCC, 2013b). Une attention plus grande doit être portée dans 
les stratégies afin de souligner les bénéfices du changement de culture. 
 
TABLEAU 5.2 – Liste des bénéfices à l’implantation d’une culture de gestion des risques intégrée 




Bénéfices à l’implantation d’une culture de gestion des risques intégrée à celle du développement durable 
• Renforcement de la confiance des citoyens et des ICI envers la municipalité 
• Nouvelles opportunités pour la décentralisation des compétences et l’optimisation des ressources. 
• Participation citoyenne active et création d’une plate-forme d échanges  
• Conformité aux normes et pratiques internationales. 
• Préservation des vies et des biens dans les situations de catastrophe ou d’urgence. 
• Réduction des dommages en cas de crise et des coûts associés. 
• Préservation des écosystèmes du territoire  
• Diminution du gaspillage de ressource et des coûts associés 
• Protection des biens et du patrimoine culturel des communautés 
• Anticipation des investisseurs qu’une gouvernance axée sur le long terme est en place. 
• Accroissement des investissements que des normes sont respectées et des mesures en place. 
• Renforcement de la confiance des citoyens et  des ICI sur la résilience de la municipalité et sa capacité à maintenir  les opérations en 
cas de crise. 
• Augmentation du revenu provenant des taxes municipales, amélioration des opportunités pour les entreprises, et progression de la 
croissance économique et de l’emploi compte tenu que les villes sûres et mieux gérées attirent davantage d’investissements.  
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5.2 Le défi de la cohérence 
À travers leurs champs de compétences, les municipalités doivent tenir compte d’environ 400 lois et 
règlements. Plus spécifiquement, la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 
identifie 42 exemples récents de politiques et stratégies concourantes à la démarche de développement 
durable au Québec : le programme d’investissement sylvicole, la stratégie de diversité biologique, le 
tourisme durable, etc. Depuis, des politiques, stratégies et plans d’action supplémentaires ont été 
introduits. Par exemple, la Politique de sécurité civile 2014-2024 et le Plan d’action 2013 - 2020 sur les 
changements climatiques, pour ne nommer que ces deux ajouts significatifs dans le cadre de l’essai. 
 
Une gouvernance de proximité implique une décentralisation des décisions et des ressources, et ce au 
plus grand bénéfice du principe de la subsidiarité. Elle implique aussi une forme de reddition de compte 
par les décideur Le contexte des politiques, stratégies et plan d’action multiples découlant des nombreux 
lois et règlements, décrit précédemment rend cette tâche complexe et quasi impossible dans le giron des 
municipalités rurale Historiquement, la municipalité rurale était gérée par un secrétaire-trésorier au lieu de 
directeur généra Bien que la Loi sur les compétences municipales a changé le titre, il n’en demeure pas 
moins que la culture et les pratiques de gouvernance en milieu rural tiennent davantage de la trésorerie 
que de la gestion. Dans ce contexte, il n’est pas surprenant de constater que peu de municipalités sont en 
mesure de reconnaître la définition du développement durable. Voici quelques pistes de solution : 
 
5.2.1 La simplification des politiques, stratégies et plans d’action 
Il faut simplifier les politiques, stratégies et plans d’action afin de faciliter la compréhension par l’ensemble 
des intervenants issus de tous les milieu En ce sens, le Projet de stratégie québécoise de développement 
durable 2015-2020 démontre une nette amélioration . L’orientation 1 qui vise à renforcer la gouvernance 
et les activités incontournables facilitera la mise en place de la démarche. La complexité a un coût. Un 
coût sur l’efficacité de la gouvernance en plus d’un coût financier. Des études réalisées démontrent 
clairement qu’une entreprise adoptant la plus basse complexité possible s’assure d’une augmentation de 
revenu deux fois plus rapide que l’entreprise qui a choisi le chemin de la complexité (Piché, 2015). 
 
5.2.2 Une démarche intégrée 
Il faut favoriser une démarche intégré À la base, la pose d’un diagnostic, comme celui proposé par le 
BNQ 21 000, permet d’identifier le point de départ à travers les 21 enjeux de développement durable et de 
fixer un objectif à d’atteindre dans un délai précis. Les 21 enjeux du BNQ 21 000 couvrent l’ensemble des 
champs découlant des compétences municipales et peuvent intégrer la majorité des politiques et 
stratégies identifiées précédemment. Par la suite, une approche favorisant l’amélioration continue, nourrie 
des nouvelles stratégies, politiques et plans d’action publiés, peut s’avérer plus efficace que de gérer 




5.3 Le défi de la démarche intégrée de gestion des risques 
Le défi de la démarche intégrée de gestion des risques à l’approche de développement durable est 
important et très accessible. La démarche étape par étape qui implique de considérer la gestion des 
risques dans la démarche de développement durable à travers les objectifs identifiés dans le Projet de 
stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 a été introduite et expliquée en détail au 
chapitre 3.  
 
Néanmoins, quelques objectifs de la Politique de sécurité civile 2014 - 2024 ne sont pas couverts par le 
Projet de stratégie québécoise de développement durable 2015-2020 et il faut y remédié. Voici les 
principaux éléments à considérer afin d’intégrer adéquatement la gestion des risques au développement 
durable auprès des municipalités : 
 
a. ll faut intégrer les objectifs suivants du Projet de stratégie québécoise de développement 
durable 2015-2020, tel que démontré au chapitre 3: 
 
Objectif 3.1 -Gérer les ressources naturelles de manière à soutenir la vitalité économique et      
maintenir la biodiversité, de façon efficiente et concertée; 
 
Objectif 5.2 -Agir pour que les milieux de vie soient plus sains et sécuritaires; et 
 
Objectif 6.4 -Renforcer la résilience des collectivités par l’adaptation aux changements 
climatiques et la prévention des sinistres naturels. 
 
b. Il faut intégrer les objectifs suivants de la Politique de sécurité civile 2014 -2024 : 
 
 Objectif 1.1-Responsabiliser tous les acteurs de la société à l’égard des risques 
et des catastrophes et susciter leur engagement; 
  
 Objectif 2.3- Déterminer, en tenant compte des aléas identifiés, les principaux 
éléments exposés et leur vulnérabilité et 
 
 Objectif 5.1-Disposer d’une préparation permettant d’intervenir adéquatement 







5.4 Les défis de la gouvernance municipale 
Non le moindre, ce défi est au cœur des préoccupations quotidiennes des acteurs municipaux. Il est de 
mise d’évoquer à nouveau la définition introduite au début du chapitre 2 La gouvernance consiste à 
mettre en œuvre tous les moyens pour qu’un organisme puisse réaliser les fins pour lesquelles il a été 
créé, et ce, de façon transparente, efficiente et respectueuse des attentes de parties prenantes. On prône 
également une gouvernance créatrice de valeur qui permet à l’organisme d’offrir des résultats de hautes 
performances, d’insuffler une d’énergie nouvelle et de contribuer à la création de valeur durable pour 
l’organisation (IGOPP, 2011 Les bénéfices d’une démarche intégrée identifiés au tableau 5.1 sont sans 
contredit un gage de création de valeur durable pour les parties prenantes. D’autant plus, que ces 
bénéfices sont des réponses précises et pertinentes à la majorité des défis et enjeux de municipalités 
rurales extraits de l’essai et présentés au tableau 4.1 : l’occupation du territoire, la vitalité, le 
développement économique.  
 
Trois enjeux importants demeurent: Les ressources humaines limitées, le financement et la transition 
suite à l’abolition des CRÉ et CRRNT qui doivent être évaluées distinctivement. Ces trois enjeux 
découlent directement la structure de gestion entre les MO et les municipalités. Le contexte de 
décentralisation vers une gouvernance de proximité ouvre la discussion sur l’ajustement des ressources 
afin de favoriser une gouvernance responsable par les municipalités afin de « mettre en œuvre tous les 
moyens pour qu’un organisme puisse réaliser les fins pour lesquelles il a été créé ». Quelques pistes de 
solution qui découlent majoritairement du Mémoire de la FQM produit en février 2015 sur la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2015-2020 qui s’intitule On voit loin pour notre monde. Le 
résumé des seize recommandations est présenté à l’annexe 6 (FQM, 2015). 
 
 Rendre l’information facilement accessible par les municipalités (amélioration des connaissances). 
 
 Favoriser le travail collaboratif des municipalités en reconnaissant l’autonomie des MRC dans leurs 
champs de compétence. 
 
 Se regrouper à travers des ententes inter municipales afin de partager l’expertise, les bonnes 
pratiques et réaliser des économies d’échelle en temps et en ressources. 
 
 « Que l’État se donne les moyens de ses ambitions en soutenant la Stratégie par un plan d’action et 
des investissements afférents » (FQM, 2015). 
 
5.5 La synthèse des recommandations 
Un effort de consolidation de l’ensemble des recommandations s’avère profitable afin de faciliter la vision 
globale de ce chapitre. Le tableau 5.3 répertorie chacune des recommandations soumises, sans toutefois 
les décrire, afin de ne pas alourdir le tableau avec l’information déjà abordée. 
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Tableau 5.3 – Synthèse des recommandations 
 
• Implantation du Projet de stratégie québécoise de développement durable 2014-2024 
•Favoriser la compréhension et les mécanismes qui permettent de constater que les dépenses 
pour les mesures de prévention au niveau local sont moins dispendieuses pour le citoyen que 
les dépenses de remboursement des dommages par l'État et les coûts indirects liés aux arrêts 
des opérations. 
• Introduire un indicateur de gestion de sécurité publique qui mesure les coûts des initiatives de 
prévention par 100 $ d'évaluation 
•L'implication des citoyens dans la démarche 
•Motiver les acteurs en insistant sur les bénéfices du changement de culture 
Le défi de la culture 
•Simplifier les politiques, stratégies et plans d'action 
•Favoriser une démarche intégrée qui s'appui sur un diagnostic de départ en fonction d'un 
ensemble d'enjeux 
Le défi de la cohérence 
•Gérer les ressources naturelles de manière à soutenir la vitalité économique et maintenir la 
biodiversité, de façon efficiente et concertée. 
•Agir pour que les milieux de vie soient plus sains et sécuritaires. 
•Renforcer la résilience des collectivités par l’adaptation aux changements climatiques et la 
prévention des sinistres naturels. 
•Responsabiliser tous les acteurs de la société à l’égard des risques et des catastrophes et 
susciter leur engagement. 
•Déterminer, en tenant compte des aléas identifiés, les principaux éléments exposés et leur 
vulnérabilité. 
•Disposer d’une préparation permettant d’intervenir adéquatement lors de toute catastrophe. 
Le défi de la démarche intégrée de gestion des risques 
•Rendre l’information facilement accessible par les municipalités (amélioration des 
connaissances). 
•Favoriser le travail collaboratif des municipalités en reconnaissant l’autonomie des MRC dans 
leurs champs de compétence. 
•Se regrouper à travers des ententes inter municipales afin de partager l’expertise, les bonnes 
pratiques et réaliser des économies d’échelle en temps et en ressources. 
•Que l’État se donne les moyens de ses ambitions en soutenant la Stratégie par un plan 
d’action et des investissements afférents 




Cet essai dresse une liste importante de préoccupations, en grande partie identifiées afin de rencontrer 
les défis de gouvernance des municipalités. En 2015, l’intégration de la gestion des risques à une 
démarche de développement durable en gouvernance municipale devient l’enjeu prioritaire à la poursuite 
d’une démarche en développement durable par les gouvernements locaux, selon les Nations Unies. La 
réforme de la sécurité civile en cours au Québec s’est avérée une opportunité à saisir afin de rencontrer 
les défis futurs en gestion des risques au carrefour de la révision de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable, de l’implantation d’un plan d’action sur les changements climatiques et d’une 
vision de gouvernance de proximité.  
 
L’environnement et la sécurité comptent parmi les champs de compétences municipales qui doivent 
s’arrimer avec les pratiques de gouvernance des municipalités et le contexte décrit auparavant vient 
bousculer significativement les pratiques de gouvernance. Plus spécifiquement, les municipalités rurales 
de moins de 2 000 habitants comptent pour 63 % des municipalités au Québec, représentent 7,5 % de la 
population et couvrent plus de 95 % du territoire. La grande majorité de leur financement provient des 
programmes gouvernementaux. L’occupation dynamique du territoire demeure un enjeu prioritaire pour 
les municipalités rurales au Québec d’autant plus que malgré une hausse de la population de 4,5 % au 
cours des dix dernières années, la ruralité a vu sa population baissée de 1,2 %. Le défi de la gestion des 
ressources est imminent et l’intégration de la gestion des risques à la démarche de développement 
durable apporte une solution réaliste dans une perspective à long terme.  
 
Les 20 dernières années ont été riches en catastrophes tant au Québec qu’ailleurs dans le monde. Le 
déluge du Saguenay en 1996, la crise du verglas en 1998, les inondations de la rivière Richelieu en 2011 
et plusieurs autres inondations, glissements de terrain, grandes marées, etc. sont survenus et rappellent 
aux citoyens leur vulnérabilité devant ces évènements. C’est dans ce contexte qu’est publiée la Loi sur la 
sécurité civile en 2001 qui attribue aux municipalités une large part de responsabilités dans la gestion de 
la sécurité civile. La réforme en cours vise principalement à basculer une plus grande partie des actions 
souhaitées en amont, c’est à dire, axée la gestion des risques sur la prévention. Il a été démontré qu’un 
dollar investi en prévention permet d’éviter entre trois et sept dollars en dommages matériels directs 
découlant d’une catastrophe. La prévention, principe de développement durable, s’avère l’élément clé au 
cœur de la gestion des risques et du développement durable. 
Au cours de l’essai, la publication du Projet de stratégie gouvernementale de développement 
durable 2015-2020 a permis de pousser davantage l’étude de l’intégration de la gestion des risques. La 
seconde édition de la politique introduit de nouveaux objectifs qui supportent une ouverture sur la gestion 
des risques et l’essai a mis le pied dans la porte afin de formaliser une démarche qui supporte ces 
objectifs, et a élaboré davantage la démarche afin d’harmoniser les objectifs de la Politique de sécurité 
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civile 2014-2024 afin de compléter l’intégration amorcée et satisfaire les attentes face au renforcement de 
la résilience des municipalités. Le renforcement de la résilience s’arrime parfaitement avec la démarche 
de développement durable par le biais de ses trois facteurs reconnus : la diversité, l’auto-organisation et 
l’apprentissage. L’Organisation des Nations Unies fait la promotion également des bénéfices des 
communautés résilientes, bénéfices qui répondent amplement à l’enjeu de l’occupation dynamique du 
territoire et du financement des municipalités rurales. De surcroît ceci répond également aux objectifs de 
l’essai d’harmoniser les deux démarches par une approche cohérente et pertinente dans le contexte 
actuel et de renforcer l’arrimage entre la gestion des risques et le développement durable, 
Le mandat entrepris a aussi permis de formaliser plusieurs d’appréhensions qui planaient autour des 
acteurs impliqués. Une meilleure compréhension du concept de développement durable et du cadre 
réglementaire permet de cerner plus précisément les obstacles qui se dessinaient au gré de tentatives 
d’implantation au cours des dernières années. Un changement de culture s’impose afin de mobiliser 
l’ensemble des parties prenantes identifiées. Au même titre que les fondements sur laquelle se base la 
politique de sécurité civile; une responsabilité partagée et une approche globale intégrée. C’est 
l’ensemble des intervenants qui doit mettre en œuvre des pratiques qui favoriseront l’implantation d’une 
culture de développement durable et de gestion des risques. L’emphase sur les bénéfices d’intégrer la 
gestion des risques à une approche de développement durable en gouvernance municipale a été 
développé afin de rencontrer un des objectifs de l’essai et fait partie des recommandations soulignées afin 
de motiver les décideurs à adopter positivement une telle approche et par conséquent, contribuer au 
changement de culture. 
La stratégie de gouvernance municipale proposée afin d’intégrer la gestion des risques à une démarche 
de développement durable s’appuie essentiellement sur les étapes proposées par Agenda 21 qui 
débutent par le diagnostic et une analyse de vulnérabilité à l’aide d’outils disponibles. À cette démarche, 
afin de répondre aux enjeux des municipalités rurales dans le contexte actuel, les 17 recommandations 
afin de pallier aux défis de la culture, de la cohérence, de la démarche intégrée et de la gouvernance, 
sont réalistes, accessibles et prônent une approche continue. 
La structure de la sécurité civile au Québec, qui découlera de la publication prochaine d’une nouvelle 
version de la Loi sur la sécurité civile alliée à un Pacte fiscal entre le gouvernement du Québec et les 
municipalités afin de formaliser la vision de gouvernance de proximité, sans oublier la rationalisation de la 
structure para municipale (abolition des CRÉ, CRRNT et certains CLD) sont des éléments cruciaux qui 
devront être au rendez-vous afin d’offrir la capacité aux municipalités de rencontrer les exigences d’une 
gouvernance efficace et créatrice de valeur durable. Tel que le mentionnait la FQM en février 
dernier, « Que l’État se donne les moyens de ses ambitions et soutenant la Stratégie (de développement 
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ANNEXE 1 — LA STRUCTURE MUNICIPALE AU QUÉBEC (tiré de FQM, 2013) 
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ANNEXE 2 - SÉCURITÉ PUBLIQUE – PROCESSUS DÉCISIONNEL MUNICIPAL LORS 
D’INONDATION (tiré de MSP, 2013a) 
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ANNEXE 3 –LES CINQ ORIENTATION ET LES 25 OBJECTIF DE LA POLITIQUE QUÉBECOISE DE 
SÉCURITÉ CIVILE 2014-202 (tiré de MSP, 2014) 
Orientation 1 — Consolider le système québécois de sécurité civile  
1.1 Responsabiliser tous les acteurs de la société́ à l’égard des risques et des catastrophes et 
susciter leur engagement  
1.2 Mobiliser les ressources requises pour la gestion des risques et des catastrophes et en 
optimiser l’utilisation  
1.3 Améliorer la coordination et la concertation des intervenants en sécurité civile   
1.4 Intégrer les préoccupations relatives aux risques et aux catastrophes dans les politiques, les 
programmes ainsi que dans la gestion courante des organisations  
1.5 Favoriser le développement d’une vision de la sécurité civile et d’une approche 
méthodologique communes  
Orientation 2 — Améliorer la connaissance des risques   
2.1 Documenter les circonstances et les conséquences des catastrophes et constituer des 
historiques des évènements passés  
2.2 Développer la connaissance des aléas auxquels le Québec est exposé  
2.3 Déterminer, en tenant compte des aléas identifiés, les principaux éléments exposés et leur 
vulnérabilité   
2.4 Établir les enjeux sociétaux associés aux risques émergents et à leur évolution   
2.5 Développer l’expertise et les méthodes d’appréciation des risques   
Orientation 3 — Accroître le partage d’information et le développement des compétences.  
3.1 Accroître la communication avec les communautés sur les risques, les mesures prises pour 
en assurer la gestion et les consignes à suivre lors des catastrophes  
3.2 Consolider et mettre en réseau les systèmes d’information et de veille stratégique  
3.3 Développer le savoir et les compétences de tous les intervenants en sécurité civile   
3.4 Intensifier la recherche et le développement liés à la gestion des risques et des catastrophes 
et promouvoir l’innovation   
3.5 Reconnaître et diffuser les bonnes pratiques, réaliser des retours d’expérience et en tirer les 
enseignements appropriés   
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Orientation 4 — Recourir en priorité à la prévention   
4.1 Assurer un aménagement et un développement durabe du territoire tenant compte des 
risques présents ou potentiels.  
4.2 Établir des systèmes de surveillance, d’anticipation, de prévision et d’alerte précoce  
4.3 Réduire les risques à la source et développer les programmes d’inspection et d’entretien  
4.4 Accroitre la résilience des systèmes essentiels et protéger les actifs clés des collectivités  
4.5 Réduire la vulnérabilité aux aléas dont la fréquence et l’intensité sont susceptibles de 
s’accroitre sous l’effet des changements climatiques  
Orientation 5 — Renforcer la capacité de réponse aux catastrophes  
5.1 Disposer d’une préparation permettant d’intervenir adéquatement lors de toute catastrophe  
5.2 Assurer la continuité des activités des entreprises et des organisations  
5.3 Prévoir des mesures favorisant un rétablissement rapide et efficace à la suite d’une 
catastrophe  
5.4 Planifier la reconstruction à la suite d’une catastrophe dans la perspective de réduire les 
risques et d’assurer un développement durable  
5.5 Valider la fonctionnalité des mesures de préparation et en assurer le suivi et la révision 
périodique  
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ANNEXE 4 – INITIATIVES DES COLLECTIVITÉS LOCALES À L’APPUI DE L’ACTION21 (tiré de ONU, 
2012a)   
Principes d'action 
 
28.1 Les problèmes abordés dans Action 21 qui procèdent des activités locales sont si nombreux que la participation 
et la coopération des collectivités à ce niveau seront un facteur déterminant pour atteindre les objectifs du 
programme. En effet, ce sont les collectivités locales qui construisent, exploitent et entretiennent les infrastructures 
économiques, sociales et environnementales, qui surveillent les processus de planification, qui fixent les orientations 
et la réglementation locales en matière d'environnement et qui apportent leur concours à l'application des politiques 
de l'environnement adoptée’ à l'échelon national ou infranational. Elles jouent, au niveau administratif le plus proche 
de la population, un rôle essentiel d’ns l'éducation, la mobilisation et la prise en compte des vues du public en faveur 




28.2 Les objectifs proposés pour ce domaine d'activité sont les suivants :  
 
a) D'ici à 1996, la plupart des collectivités locales de tous les pays devraient mettre en place un mécanisme de 
consultation de la population et parvenir à un consensus sur un programme Action 21 à l'échelon de la collectivité;  
 
b) D'ici à 1993, la communauté internationale devrait lancer un mécanisme de concertation en vue de développer la 
coopération technique entre les collectivités locales;  
 
c) D'ici à 1994, les représentants des associations de municipalités et d'autres collectivités locales devraient 
développer leur coopération et leur coordination afin de renforcer l'échange d'informations et de données 
d'expérience entre les collectivités locales;  
 
d) Les collectivités locales de tous les pays devraient être encouragées à assurer l'exécution et le suivi de 
programmes visant à assurer la représentation des femmes et des jeunes dans les processus de prise de décisions, de 




28.3 Il faudrait que toutes les collectivités locales instaurent un dialogue avec les habitants, les organisations locales 
et les entreprises privées afin d'adopter "un programme Action 21 à l'échelon de la collectivité". La concertation et la 
recherche d'un consensus permettraient aux collectivités locales de s'instruire au contact des habitants et des 
associations locales, civiques, communautaires, commerciales et industrielles, et d'obtenir l'information nécessaire à 
l'élaboration des stratégies les plus appropriées. Grâce au processus de concertation, les ménages prendraient 
davantage conscience des questions liées au développement durable. Les programmes, les orientations et les 
dispositions législatives et réglementaires appliqués par les collectivités locales pour réaliser les objectifs d'Action 21 
seraient évalués et modifiés en fonction des programmes d'Action 21 adopté à l'échelon local. Les stratégies 
pourraient également servir à appuyer des projets de financement local, national, régional et international.  
 
28.4 Le partenariat devrait être encouragé entre organes et organismes compétents tels que le PNUD, le Centre des 
Nations Unies pour les établissements humains (CNUEH), le PNUE, la Banque mondiale, les banques régionales, 
l'Union internationale des villes et pouvoirs locaux, l'Association mondiale des grandes métropoles, le Sommet des 
grandes villes du monde, la Fédération mondiale des cités unies et villes jumelées et autres partenaires appropriés 
dans le but de mobiliser un appui international accru au bénéfice des programmes des collectivités locales. Un des 
objectifs importants serait d'aider, de développer et d'améliorer les institutions existantes qui s'intéressent au 
renforcement des capacités des collectivités locales et à la gestion de l'environnement à l'échelon local. A cette fin :  
 
a) Le Centre des Nations Unies pour les établissements humains et autres organes et organismes compétents des 
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Nations Unies sont invités à renforcer les services chargés de recueillir des informations sur les stratégies des 
collectivités locales, notamment celles qui requièrent un appui international;  
 
b) À l'occasion de consultations périodiques réunissant à la fois les pays en développement et leurs partenaires 
internationaux, il pourrait être procédé à un examen des stratégies afin de rechercher la meilleure manière de 
mobiliser l'appui international en question. Une telle concertation au niveau sectoriel compléterait celle, axée sur les 
pays, qui se déroule parallèlement dans le cadre de groupes consultatifs et de tables rondes.  
 
28.5 Les représentants des associations de collectivités locales sont encouragés à mettre en place des mécanismes 
permettant à ces collectivités d'accroître leurs échanges d'informations et de données d'expérience ainsi que leur 




a) Financement et évaluation des coûts 
 
28.6 Il est recommandé que toutes les parties réévaluent les besoins de financement dans ce domaine. Le secrétariat 
de la Conférence a estimé que le coût total du renforcement des services de secrétariat international nécessaires à la 
mise en œuvre des activités relevant du présent chapitre pour la période 1993-2000 serait en moyenne d'environ un 
million de dollars par an, montant qui serait financé par des dons ou à des conditions concessionnelles. Il ne s'agit 
qu’une d'estimations approximatives données à titre indicatif, qui n'ont pas été examinées par les gouvernements.  
 
b) Mise en valeur des ressources humaines et renforcement des capacités 
 
28.7 Ce programme devrait faciliter les activités de renforcement des capacités et de formation déjà prévues dans les 
autres chapitres d'Action 21.  
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ANNEXE 5 – LES 27 PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE 1992 (tiré de ONU, 2012a) 
 
DÉCLARATION DE RIO SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT - 1992 
  
PRI CI—E 1 - Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit 
à une vie saine et productive en harmonie avec la nature. 
 
PRI CI—E 2 - Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les Etats ont le 
droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et de développement, et ils 
ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne 
causent pas de dommage à l'environnement de d'autres Etats ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction 
nationale. 
 
PRI CI—E 3 - Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au 
développement e’ à l'environnement des générations présentes et futures. 
 
PRI CI—E 4 - Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire partie intégrante 
du processus de développement et ne peut être considérée isolément. 
 
PRI CI—E 5 - Tous les Etats et tous les peuples doivent coopérer à la tâche essentielle de l'élimination de la 
pauvreté, qui constitue une condition indispensable du développement durable, afin de réduire les différences de 
niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de la majorité des peuples du monde. 
 
PRI CI—E 6 - La situation et les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des pays les moins 
avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan de l'environnement, doivent se voir accorder une priorité 
spéciale. Les actions internationales entreprises en matière d'environnement et de développement devraient 
également prendre en considération les intérêts et les besoins de tous les pays. 
 
PRI I —E 7- Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de 
rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème terrestre. Etant donné la diversité des rôles joués dans la dégradation 
‘de l'environnement mondial, les Etats ont des responsabilités communes mais différenciées. Les pays développés 
admettent la responsabilité qui leur incombe d’ns l'effort international en faveur du développement durable, compte 
tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l'environnement mondial et des techniques et des ressources 
financières dont ils disposent. 
 
PRI CI—E 8 - Afin de parvenir à un développement durable et à une meilleure qualité de vie pour tous les peuples, 
les Etats devraient réduire et éliminer les modes de production et de consommation non viables et promouvoir des 
politiques démographiques appropriées. 
 
PRI CI—E 9 - Les Etats devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes en matière de 
développement durable en améliorant la compréhension scientifique par des échanges de connaissances 
scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point, l'adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y 
compris de techniques nouvelles et novatrices. 
 
PRI CIP— 10 - La meilleure façon de traiter les questions d'environnement ’st d'assurer la participation de tous les 
citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux 
informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives 
aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de 
prise de décision. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des 
recours, doit être assuré. 
 
PRI CIP— 11 - Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d'environnement. Les 
normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l'environnement devraient être adaptés à la situation 
en matière d'environnement et de développement à laquelle ils s'appliquent. Les normes appliquées par certains pays 
peuvent ne pas convenir à d'autres pays, en particulier à des pays en développement, et leur imposer un coût 
économique et social injustifié. 
 
PRI CIP— 12 - Les Etats devraient coopérer pour promouvoir un système économique international ouvert et 
favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développement durable dans tous les pays, qui 
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permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de l'environnement. Les mesures de politique 
commerciale motivées par des considérations relatives à l'environnement ne devraient pas constituer un moyen de 
discrimination arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges internationaux. Toute action 
unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de la juridiction du pays importateur devrait 
être évitée. Les mesures de lutte contre les problèmes écologiques transfrontières ou mondiaux devraient, autant que 
possible, être fondées sur un consensus international. 
 
PRI CIP— 13 - Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la pollution ‘et 
d'autres dommage à l'environnement ‘et l'indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer diligemment et 
plus résolument pour développer davantage le droit international concernant la responsabilité ‘et l'indemnisation en 
’as d'effets néfastes de dommages causé’ à l'environnement dans des zones situées au-delà des limites de leur 
juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle. 
 
PRI CIP— 14 - Les Etats devraient concerter efficacement leurs efforts pour décourager ou prévenir les 
déplacements et les transferts d’ns d'autres Etats de toutes activités et substances qui provoquent une grave 
détérioration de l'environnement ou dont on a constaté qu'elles étaient nocives pour la santé de l'homme. 
 
PRI CIP— 15 - Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les 
Etats selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à 
prévenir la dégradation de l'environnement. 
 
PRI CIP— 16 - Les autorités nationales devraient s'efforcer de promouvoir l'internalisation des coûts de protection de 
l'environnement et l'utilisation d'instruments économiques, en vertu du principe selon lequel c'est le pollueur qui doit, 
en principe, assumer le coût de la pollution, dans le souci de l'intérêt public et sans fausser le jeu du commerce 
international et de l'investissement. 
 
PRI CIP— 17 - Une étude d'impact sur l'environnement, en tant qu'instrument national, doit être entreprise dans le 
cas des activités envisagées qui risquant d'avoir des effets nocifs importants sur l'environnement et dépendent de la 
décision d'une autorité nationale compétente. 
 
PRI CIP— 18 - Les Etats doivent notifier immédiatement aux autres Etats toute catastrophe naturelle ou toute autre 
situation d'urgence qui risque d'avoir des effets néfastes soudains sur l'environnement de ces derniers. La 
communauté internationale doit faire tout son possible pour aider les Etats sinistrés. 
 
PRI CIP— 19 - Les Etats doivent prévenir suffisamment à l'avance les Etats susceptibles d'être affectés et leur 
communiquer toutes informations pertinentes sur les activités qui peuvent avoir des effets transfrontières 
sérieusement nocifs sur l'environnement et mener des consultations avec ces Etats rapidement et de bonne foi. 
 
PRI CIP— 20 - Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement et le développement. Leur pleine 
participation est donc essentielle à la réalisation d'un développement durable. 
 
PRI CIP— 21 - Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin de forger un 
partenariat mondial, de manière à assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir meilleur. 
 
PRI CIP— 22 - Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer 
dans la gestion de l'environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques 
traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui 
nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d'un développement durable. 
 
PRI CIP— 23 - L'environnement et les ressources naturelles des peuples soumis à oppression, domination et 
occupation doivent être protégés. 
 
PRI CIP— 24 - La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur le développement durable. Les Etats 
doivent donc respecter le droit international relatif à la protection de l'environnement en temps de conflit armé et 
participer à son développement, selon que de besoin. 
 
PRI CIP— 25 - La paix, le développement et la protection de l'environnement sont interdépendants et indissociables. 
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PRI CIP— 26 - Les Etats doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends en matière d'environnement, en 
employant des moyens appropriés conformément à la Charte des Nations Unies. 
 
PRI CIP— 27 - Les Etats et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un esprit de solidarité à l'application 
des principes consacrés dans la présente Déclaration et au développement du droit international dans le domaine du 
développement durable.  
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ANNEXE 6 – LES SEIZE RECOMMANDATIONS DE LA FM (tiré de FQM, 2015) 
Mémoire de la FQM – Stratégie gouvernementale de développement durable (11 février 2015) 
On voit loin pour notre monde 
 
 
  84   
 
